MEMORANDUM 
CHINOIS, OU 
VIOLATION DU 



TRAITE DE... 



il 



1 



Dgiluad by Google 



LE 

MEMORANDUM CHINOIS 



VIOLATION DU TRAITÉ 
DE PEKING 

Les traités sont des contrats 
sacrés. Littéralement: Mille 
poids d'or ne peuvent chan- 
ger une promesse. 

EXPOSÉ ET RÉPUTATION. 

PAR UN MISSIONNAIRE 
DE CHINE 




XDM. PAU LE CH. MARIE TTÏ. 

1872. 




Dlgittzod by Google 



A LA 



SACRÉE CONGRÉGATION 

DE LA PROPAGANDE 



Le but que nous nous proposons en écrivant ces 
lignes est de faire connaître le vrai sens et de 
dévoiler les calomnies du Mémoire qui vient d'être 
publié par le gouvernement chinois. Le règlement 
qui est proposé est la négation du traité de Péking 
et de la liberté religieuse qui y était accordée; 
il prouve combien on doit avoir peu de confiance 
dans les conventions d'un peuple qui s'est tou- 
jours joué de la foi publique et rend nécessaire, 
quand les circonstances le permettront, l'interven- 
tion des puissances Européennes, pour demander 
raison de la violation de traités solemnellement 
ratifiés. 

F. G. 

Décembre 1871. 
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Pour mieux comprendre le texte du Mémo- 
randum, il est utile de rappeler brièvement 
les événements qui ont précédé et suivi la con- 
clusion du traité de Péking; nous parlerons 
ensuite de la dernière Ambassade chinoise, à 
cause de la complicité de son chef, dans les 
massacres de Tientsin , et de la part qu'il a 
prise dans la rédaction du Mémoire, puis nous 
donnerons la préface inédite des articles ré- 
glementaires et chacun de ces articles en mon- 
trant que tous les exemples cités sont dénaturés 
ou inventés. Nous avons eu sous les yeux un 
texte chinois bien authentique , tous les faits 
cités et ceux auxquels il y a quelque allusion 
nous sont parfaitement connus, il nous sera 
donc facile de prouver le mensonge et la ca- 
lomnie de ce long réquisitoire, dont le but est 
de justifier les massacres de Tientsin. dont 
l'occasion est la situation de la France, que 
l'ambassadeur chinois, témoin de nos désas- 
tres, s'est empressé de révéler à son gouver- 
nement. 



CHAPITRE I". 

TRAITÉS AVEC LA CHINE. 

La première convention conclue entre la France 
et la Chine fut celle de l'ambassade de M. de Lagrenée, 
en 1844-46; pendant que les navires anglais mouillaient 
près des murs de Nanking pour demander l'ouverture 
de 5 ports et une réparation au sujet du commerce 
de l'opium, la France qui n'avait presque aucun in- 
térêt commercial à sauvegarder, demanda la liberté re- 
ligieuse pour les chrétiens que convertissaient ses nom- 
breux missionnaires. Unédit solemnel permit aux in- 
digènes d'embrasser le christianisme, mais par une 
contradiction singulière, on défendit en même temps 
aux prêtres Européens de franchir les limites des ports. 
On crut, en Europe, en recevant la nouvelle de cette 
proclamation que la Chine était désormais ouverte ft 
l'évangile et que les missionnaires n'y seraient plus 
mis à mort, maïs les événements prouvèrent bientôt 
le contraire. 

Voici le texte de l'édlt: « Comme l'ambassadeur 
» français demande qu'on exempte de châtiments les 
» chrétiens chinois qui pratiquent le bien, cela me 
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» parait juste et convenable quant aux Français 

» et autres étrangers qui professent la religion chré- 
» tienne , on leur a permis seulement d'élever des 
» églises et des chapelles dans le territoire des 5 ports 
» ouverts au commerce ; ils ne pourront prendre la 
» liberté d'entrer dans l'intérieur de l'Empire , pour 
» prêcher la religion. Si quelqu'un, au mépris de cette 
» défense, dépasse les limites fixées et fait des excur- 
» sions téméraires, les autorités locales, aussitôt après 
» l'avoir saisi , le livreront au consul de sa nation , 
» afin qu'il puisse le contenir dans le devoir et le 
» punir; ou ne devra pas le châtier précipitamment 
» ou le mettre à mort. » 

Quelques années plus tard, la persécution recom- 
mença , malgré l'abolition de la peine de mort et la 
demi-liberté obtenue par l'ambassade de M. de Lagre- 
née. Un missionnaire Français, M' Chapdelaine, évan- 
gétisait une chrétienté du Kouang-si, sur les confins 
de la province du Koui-tcheoù, on le condamna comme 
prédicateur d'une religion étrangère, on l'enferma dans 
une cage étroite où il subit les tourments de la stran- 
gulation, on lui trancha la tête, ses bourreaux dévo- 
rèrent son cœur, ses restes devinrent la proie d'ani- 
maux immondes. 

Ces actes de barbarie , commis contrairement, aux 
conventions stipulées dans le traité-Lagrenée , irri- 
tèrent les nations Européennes; comme représailles, 
les forces Anglo-Françaises attaquèrent la ville de 
Canton et la prirent d'assaut (29 Décembre 1857). 
Le vice-roi qui s'était toujours montré hostile aux 
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étrangers, fut fait prisonnier et envoyé à Calcutta où. 
il mourut de chagrin. 

L'orgueil des chinois fut humilié par l'occupation 
de Canton, qui se prolongea pendant 3 ans, mais cette 
leçon ne leur suffisait pas; les véxations contre les 
chrétiens et contre le commerce ne cessaient pas, la 
France et l'Angleterre organisèrent alors une expédi- 
tion sérieuse; leurs armées s'emparèrent des forts de 
Ta-Kou, qui défendent la rivière du Pé-hô, et s'avan- 
cèrent jusqu'à Tien-tsin où l'on conclut un traité, le 
27 Juin 1858. 

La dépêche du baron Gros, plénipotentiaire fran- 
çais, disait: «Les vœux de l'empereur sont exaucés 
» en Chine; ce vaste Empire s'ouvre au christianisme 
» et presque entièrement au commerce et à l'industrie 
» de l'occident. Nos agents diplomatiques pourront ré- 
» sider temporairement à Péking, nos missionnaires 
» être admis partout. Un envoyé chinois se rendra à 
» Paris; le meurtrier du missionnaire Chapdelaine sera 
» puni, la gazette de Péking l'annoncera; les lois con- 
» tra le christianisme seront abrogées; tous les enga- 
» gements sont pris et en partie consignés sous le sceau 
» des commissaires impériaux; la France et l'Angle- 
« terre obtiennent les plus amples concessions. » 

Ces espérances ne se réalisèrent pas ; une fois de 
plus les chinois manquèrent à leurs promesses; aus- 
sitôt après le départ des vaisseaux de guerre, ils bar- 
rèrent la rivière et . défendirent aux représentants 
étrangers d'aller à Péking; un engagement malheu- 
reux obligea à revenir avec de plus grandes forces, 



en 1860; cette foi3, on ne se contenta plus d'aller à 
Tien-tsin, mais après deux combats les troupes Anglo- 
Françaises arrivèrent au Palais d'été (le Versailles 
chinois) d'où l'empereur Hien-fong venait de fuir pour 
se réfugier en Mandcbourie; elles l'incendièrent pour 
laisser un souvenir éternel de leur passage et entrè- 
rent victorieuses à Péking (Octobre 1860.). 

Le traité de Tien-tsin y fut confirmé avec des 
clauses annexes; les ambassadeurs eurent le droit de 
se fixer à Péking, le commerce fut déclaré libre, le 
christianisme fut affranchi de toute véxation. La ca- 
thédrale abandonnée depuis la fin du siècle dernier, 
fut ouverte au culte, on y chanta un Te Deum d'actions 
de grâces. 

Les articles qui ont rapport à la liberté religieuse 
sont les suivants: «Article 13. La religion chrétienne 
» ayant pour objet essentiel de porter les hommes à 
» la vertu, les membres de toutes les communions chré~ 
» tiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs per- 
» sonnes, leurs propriétés, et le libre exercice de leurs 
> pratiques religieuses; une protection efiicace sera 
» donnée aux missionnaires qui se rendront publique- 
» ment dans l'intérieur du pays, munis de passeports 
» réguliers. Aucune entrave ne sera apportée par les 
» autorités de l'empire chinois, au droit qui est re- 
» connu à tout individu en Chine, d'embrasser, s'il le 
» veut, le christianisme et d'en suivre, les pratiques, 
» sans être passible d'aucune peine infligée pour ce 
» fait. Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé 
» ou publié en Chine , par ordre du gouvernement , 
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dlal > contre le culte chrétien, est complètement abrogé 
liiglfr » et reste sans valeur dans toutes les provinces de 
saOla » l'empire. » 

• pi Articles additionnels, n. 6: «Conformément à l'é- 

poB » dit impérial rendu le 20 Mars 1846, par l'auguste 
wft » empereur Tao-Kouang (ambassade de M. de Lagre- 

» née) les établissements religieux et de bienfaisance 
ds » qui ont été confisqués aux chrétiens, pendant les 
iti » persécutions dont ils ont été les victimes, seront 
e Ji » rendus à leurs propriétaires, par l'entremise de son 
a . » excellence le Ministre de France en Chine, auquel 

» le gouvernement impérial les fera délivrer avec 
■ m » les cimetières et les autres édifices qui en dépen- 

» daient.» 

as Les résultats du traité de Péking furent trèsimpor- 

1W tants: dès lors les représentants des puissances Euro- 
; i péennes euront le droit de résider dans le sanctuaire 
4 même de l'empire, et de protéger leurs compatriotes; 
, fi les missionnaires purent voyager librement dans les 
n provinces, y prêcher publiquement, traiter avec les 
$ Mandarins, recourir a eux dans les affaires concernant 
la religion, acheter des terrains, construire des églises, 
I en un mot jouir d'une assez grande liberté; ce furent 
. surtout les provinces de l'intérieur, qui gagnèrent à 
ce changement: au Koui-Tcheou, Mgr Faurie écrivait 
que les conversions étaient si nombreuses qu'il n'y 
pouvait suffire ; dans la province du Pétchely, Mgr 
Anouilh obtenait la résidence impériale de Tching-tin- 
fou, pour y établir Séminaire, Eglise, orphelinat, éco- 
les; à Canton, Mgr Guillemin construisait une vaste 



Diaiiizcd by Google 



- 10 — 

église sur les ruines du prétoire tlu Vice-Roi: les villes 
de Chang-haï, Ning-po, Péking voyaient des églises 
s'élever dans leurs murs; partout on construisait des 
chapelles et résidences. 

Au milieu de ces succès les persécutions recom- 
mencèrent, ce fut d'abord dans la province du Koui- 
tcheoù; le général Tien y fit égorger 4 néophytes et . 
un missionnaire Français, M. Néel, 17 Février 1862. 

La même année, l'empereur Hien-fong, qui s'était 
retiré en Mandchourie, au moment de l'entrée des 
Anglo-Français à Péking, mourait de chagrin et de 
débauches; son fils Tong-tche, âgé de six ans, lui 
succéda; le prince Kong fut nommé régent, avec les 
deux impératrices mères (l'une était l'épouse légitime 
de Hien-fong, l'autre était la mère de Tong-tche). 

Trois ans plus tard, une nouvelle persécution s'éleva 
dans la province du Sutchuen: un missionnaire Fran- 
çais M. Mabileau fut mis à mort dans la ville de leou- 
iang, y reçut, comme le porte le procès, 240 blessures, 
de la part de forcenés soudoyés par les ordres secrets 
des mandarins. 

En 1869, 42 chrétiens et un missionnaire Français, 
M. Rïgaud étaient cruellement massacrés dans la môme 
ville. 

Quelques mois après, un autre français M. Gilles 
mourait au Koui-tcheou, par suite des blessures qu'il 
avait reçues dans une émeute populaire. 

Enfin, l'année dernière, le 21 Juin , deux prêtres, 
dix sœurs de charité, le consul de France, son chan- 
celier, un interprète et sa femme, un commerçant et 
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sa femme, 3 Russes, en tout 21 victimes, étaient mas- 
sacrés à Tien-tsin. 

En présence de tels faits, n'est-il pas permis de 
dire que les chinois méconnaissent la foi des traités, 
et qu'il est nécessaire de faire contre eux des expé- 
ditions périodiques comme des coupes réglées dans les 
forêts. N'est-il pas aussi permis de conclure que la 
religion n'a jamais joui en Chine d'une complète li- 
berté, et que si les conversions n'y sont pas plus 
nombreuses, si l'immense filet dont pour ainsi dire 
chaque maille est occupée par un missionnaire , ne 
produit pas une pêche plus abondante, cela tient à 
ce manque de vraie liberté, à l'opposition continuelle 
des mandarins qui jouent un double rôle : obligés 
officiellement de protéger les chrétiens d'après les 
traités, ils donnent secrètement des ordres pour les 
molester; ils voient dans les missionnaires, des ex- 
plorateurs, des agents secrets, ne peuvent compren- 
dre que des hommes se dévouent par un intérêt pu- 
rement religieux, soupçonnent bongré malgré une cause 
politique, et se bâtent de dénoncer les traités, dès que 
l'occasion leur semble favorable, comme celle des der- 
niers malheurs de la France. 
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CHAPITRE IL 

AMBASSADE CHINOISE, APRÈS LES MASSACRES 
DE TIEN-TSIN. , 

La ville de Tion-tain est située à 25 lieues de 
Péking, à la jonction du canal impérial et du fleuve 
Pé-Ho que les canonnières remontent difficilement à 
cause de ses détours; comme-juridiction ecclésiastique 
elle dépend du Vicariat apostolique du Pé-tchély 
septentrional confié à la Congrégation des Lazaristes; 
c'est une ville du premier ordre et l'un des ports 
ouverts au commerce Européen. 

C'est là .que le 21 Juin 1870 eurent lieu les mas- 
sacres que nous allons brièvement raconter. Rien ne 
pouvait faire soupçonner d'aussi graves événements; 
jé m'y trouvais peu de temps auparavant; les mission- 
naires, le consul avec qui j'étais intimement lié, les 
sœurs de charité, personne, ne croyait les manda- 
rins capables d'un tel crime. En plein jour, de 9 heu- 
res du matin à 5 heures du soir, tous les résidents 
français de Tien-tsin, à l'exception d'un ou deux, 
furent mis à mort. Le consul M. Fontanier, eut la 
tête et le visage labourés de blessures, et la poitrine 
transpercée à coups de lance; son chancelier M. Simon 
fut mutilé au point d'être méconnaissable; M. Tho- 
massin, interprète de la légation, fut affreusement 
entaillé à la tête et par tout le corps; sa femme fut 
assommée à coups de massue; M. l'abbé Chevrier eut 
le crâne fracassé, la poitrine et le ventre ouverts; 
les dix sœurs de charité furent torturées de la ma- 
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nière la plus barbare qu'il soit possible d'imaginer; 
on leur arracha les yeux, on leur coupa les seins et. 
leur fit subir les derniers outrages. Au nombre des 
victimes étaient aussi un prêtre chinois Vincent Ou, 
un commerçant M. de Chalmaison et sa femme, trois 
Russes pris pour des français, tous les domestiques 
du consulat et de la procure des Lazaristes, plus de 
cent orphelins , et toutes les personnes employées 
dans les établissements de la sainte Enfance. 

Cette boucherie épouvantable s'accomplit au son 
du tam-tam (1) quand il n'y eut plus de français à 
égorger, on sonna la retraite et' les exécuteurs se 
retirèrent tranquillement. Les mandarins et leurs sa- 
tellites ne paraissaient être la que pour veiller à 
l'exécution d'ordres donnés; ceci est de notoriété pu- 
blique; toutes les correspondances de Tien-tsia l'ont 
attesté. 

Un journal anglais de Cbang-haï (Evening courrier, 
Juillet 1870) donne les détails suivants, sur la mort 
du consul; ils sont d'autant plus importants qu'ils 
montrent que l'ambassadeur chinois Tchong-liéo, alors 
gouverneur de Tien-tsin , est réellement responsa- 
ble des massacres; voici ce qu'il dit: « M. Fontanier 
» étant lui-même menacé et ses vitres ayant été bri- 
» sées à coups de pierres, sortit de sa maison en uni- 
» forme et se fit accompagner d'un petit mandarin 
» (qui avait charge de suivre le mouvement sans y 

(1) Instrument de cuivre que l'on frappe comme nu 
tambonr. 
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» mettre obstacle) au tribunal de Tchong-héo; il de- 
» manda qu'on protégeât le consulat, les personnes qui 
» s'y trouvaient, les sœurs de charité et leur hospice, 
» car il avait entendu dire qu'il y avait du danger 
» pour elles. Tchong-héo répondit qu'il n'était en son 
» pouvoir de protéger aucune des personnes qui ve- 
» naient de lui être désignées et malgré les instances 
» du consul sortit brusquement. Alors M. Fontanier 
» s'adressa à un autre mandarin qui lui répondit ne 
» pouvoir lui être d'aucun secours. Ce refus fut suivi 
» d'une dispute pendant laquelle un des soldats du 
» tribunal lui porta un coup de lance et le frappa à 
» la cuisse. Qnand il se sentit ainsi blessé et vit le 
» sang couler il gagna la porte du tribunal et demanda 
» qu'on le laissât sortir. Les soldats et la foule pa- 
» rurent éprouver de la crainte, mais ce ne fut que 
» passager ; ils tombèrent bientôt sur lui, le frappé- 
» rent à coups de lance et de sabre, puis après l'avoir 
» horriblement mutilé, jetèrent son corps dans la 
» rivière. » 

Ce môme Tchong-héo gouverneur de Tien-tsin , 
chez qui le consul était allé demander du secours et 
avait reçu la première blessure fut choisi comme am- 
bassadeur auprès du gouvernement français pour pré- 
senter des excuses; à cette nouvelle, les journaux 
anglais publièrent hautement que ce serait une honte 
pour la France de laisser souiller son sol par la pré- 
sence de cet assassin , qu'on devrait lui trancher la 
tête au moment où il débarquerait à Marseille ete... 
mais la guerre de Prusse fit oublier les horreurs de 
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Tien— tsin et la légation française de Péking, ayant 
hâte de terminer, se tût sur la complicité de Tehong- 
héo; il arriva à Marseille dans les premiers jours de 
Janvier, alla à Bordeaux, Paris, Versailles, retourna 
à Paris après le siège de la Commune, suivant toutes 
les phases de nos infortunes et prenant soin de tout 
faire connaitre à la cour de Péking. 

D'après les relations que j'ai eues avec lui à Tien 
tsin , voici le portrait qu'on peut en faire : Sous les 
dehors d'une aménité toute Européenne, il cache la 
ruse et la haine; son habileté, sous ce rapport, est 
appréciée de ses compatriotes et c'est ce qui l'a faiti 
choisir pour une mission aussi difficile. Il est d'ori- 
gine tartare, âgé d'une quarantaine d'années, fume 
peu l'opium, a la singulière habitude de balancer le 
corps, comme s'il était secoué par le mouvement d'un 
navire, et de rouler continuellement dans les doigts 
les grains du chapelet de jade qu'il a le privilège de 
porter; sou titre est gouverneur des trois ports du 
nord et précepteur honoraire du jeune empereur Tong- 
tche; il a, parmi ses insignes, la plume de paon at- 
tachée derrière le chapeau et le bouton rouge clair- 
Dans les visites, il se fait un point d'honneur de pra- 
tiquer la civilité française et présente gracieusement 
la main, au lieu de saluer profondément à la mode 
orientale; un de ses plaisirs favoris est de faire des 
calembours et jeux d'esprit, ce qui est aisé dans la 
langue chinoise à cause des changements de significa- 
tion sur un ton différent. L'année dernière, dans une 
visite que je lui rendais à Tien-tsin , avec ce pauvre 



Digitized by Google 



M. Fontanier qui a été si traîtreusement assassiné, 
il nous offrit le thé avec beaucoup de politesse, tenant 
la tasse des deux mains et écartant les feuilles avec le 
couvercle (1), puis frappant amicalement le consul sur 
l'épauie, il lui dit: «Si jamais vous deveniez ministre 
» à Péking, nous arrangerions facillement les affaïres.> 
Le consul qui connaissait parfaitement sa duplicité lui 
répondit avec franchise: «J'en doute fort, » et en effet 
quelque temps après, Tchong-héo était l'instigateur 
des massacres; c'était dans son mandarinat même 
que commençait cette scène de sang; aussi est-ce une 
habileté de plus, de sa part, de s'ôtre fait charger 
de l'ambassade, comme s'il était complètement inno- 
cent des crimes qu'il a fait' commettre. 

Lassé de ne pas obtenir d'audience, il partit subi- 
tement pour l'Amérique, avec l'intention de retour- 
ner de là directement en Chine, par la voie de San- 
Francisco et Yokohama, mais dés son arrivée à New- 
York, il reçut ordre de revenir en France pour y 
solliciter une audience du président de la république; 
il fut reçu avec de grands honneurs, le 23 Novembre 
dernier, et, comme raconte le journal officiel «fut 
» escorté par un peloton de cavalerie jusqu'à l'hôtel de 
» la présidence où les honneurs militaires lui furent 
» rendus. s> 

Voici quelques passages de son discours et la ma- 
nière dont il j raconte les massacres de Tien-tsin: 

(1) En Chine l'infusion du thé se fait dans la tasse 
même. 
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« Le 21 Juin de l'année dernière, des malfaiteurs ayant 
» volé des enfants à Tien-tsin , y donnèrent lieu a 
» une émeute...» Ces malfaiteurs sont ni plus ni moins 
les missionnaires et les sœurs de charité. « L'emperenr 
» envoya Tsen-Koué-fan , l'un des ministres secré- 
» taires d'état, vice-roi , gouverneur général du Pé- 

> tché-li et autres officiers, pour tout examiner avec 
» équité et justice. » Tsen-Koué-fan a toujours été 
l'ennemi juré des Européens, comme on l'a vu à Nan- 
king et ailleurs; il était intimement lié avec Tchong- 
héo, comment pouvait-il juger avec équité! « Il des- 
titua Tchang et Liou, pour avoir manqué à leurs 
» devoirs et les remit au département de la justice 
» qui les condamna au bannissement en tartarie. » La 
loi chinoise permet de se racheter de l'exil ; il y a, 
pour cela, divers tarifs selon les degrés de bannisse- 
ment, ce n'est qu'une affaire d'argent; de plus, ils 
n'étaient pas les vrais coupables , et d'après la loi 
même, le vice-roi et le gouverneur devaient être des- 
titués comme responsables. « Quant aux émeutiers, 20 
» furent décapités. » Ce ne sont pas les meurtriers qui 
ont payé la peine du talion, mais, comme on le verra 
plus loin , des gens achetés à prix d'argent. « 25 au- 
» très ont été déportés. » Ils devraient l'être, mais il 
snffit d'une certaine somme pour être complètement 
libéré. «Un décret enjoignit aux autorités locales de 
• faire des proclamations au peuple, pour qu'il n'y 

> ait plus d'émeutes....» La principale proclamation a 
été précisément celle du Mémorandum que l'on a affi- 
chée dans presque tous les prétoires comme le certi- 

3 
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fient les lettres des missionnaires de diverses provin- 
ces. «L'empereur, mon maître, en regrettant cette 
» affaire,.... » ce sont les seules paroles d'excuse, s'il 
est permis de les appeler ainsi ; ce n'est donc qu'un 
regret et il ne s'agit que d'une affaire, simple affaire 
en effet , que l'horrible boucherie de tant de vic- 
times t 

Le but de Tchong-héo était de dégager sa respon- 
sabilité et de montrer que le massacre de Tien-tsin 
n'était qu'un accident imprévu; il s'en est tiré adroi- 
tement et a continué, pendant son séjour en France, 

jouer un double rôle: il envoyait régulièrement le 
récit de nos défaites, et assurait que l'occasion était 
plus que jamais favorable pour jeter un défi : le Mé- 
morandum. 

Dès le commencement des malheurs de la France, 
les missionnaires écrivaient: «Le gouvernement chi- 
» nois semble disposé à prendre de violentes mesures 
» contre les Européens; déjà tous les ouvriers de na- 
» tionalités étrangères ont été congédiés des ateliers; 
» les bâtiments de guerre chinois , construits sur le 
» modèle des nôtres et jusqu'ici dirigés par des Eu- 
ropéens, n'ont plus aujourd'hui que des indigènes 
» pour capitaines, pilotes et mécaniciens ; les chinois 
» achètent des canons étrangers , des fusils , des mi- 
trailleuses ; bref, il faudrait être aveugle pour ne 
» pas voir où ils veulent en venir. » 

L'envoi du Mémorandum aux représentants des 
puissances étrangères a suivi de près ces prépara- 
tifs de résistance. Les idées qui y sont exprimées 
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démontrent une certaine connaissance de la situation 
de l'Europe, ce qui permet de croire que Tchong-héo 
a coopéré à sa rédaction, s'il n'en est pas le principal 
auteur. 

« Cette note, dit un journal anglais , nous donne 
» une bonne leçon et fait ouvrir les yeux ; la gou- 
» vernement chinois demande notre retraite; il faudra 

> bon gré mal gré que tôt ou tard nous lui demandions 

> raison de cette nouvelle violation des traités.» 

Ouï, tôt ou tard, il faudra recommencer la guerre 
avec la Chine, réparer l'honneur de nos armes en 
Corée, et obtenir enfin l'entrée du Thibet et du Japon. 
La prise de Péking, l'incendie du palais d'été sont 
déjà oubliés par les chinois; la liberté religieuse qu'on 
avait conquise alors , a été sans cesse entravée par 
une persécution latente, parfois môme , comme nous 
Tenons de le voir, par des drames sanglants; il viendra 
nu temps où il sera nécessaire d'intervenir, l'Angle- 
terre le fera à cause de son commerce, la France 
cause de ses missionnaires. 
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CHAPITRE m. 

PHÊPAOE DU MEMORANDUM. 

1. "TEXTE. 

Le but que les puissances Européennes et la Chine 
ont eu en vue en signant les traités , était d'établir 
line situation durable qui assurât des avantages réci- 
proques et éliminât les abus. Cependant l'expérience 
de ces dernières années prouve que non seulement ces 
traités n'atteignent pas ce but désiré de stabilité, mais 
que jusqu'à présent leur exécution est difficile. 

Le commerce n'a été cause d'aucune contestation 
entre la Chine et les nations Européennes, mais on ne 
peut en dire autant des missions, qui font naître des abua 
à chaque instant. Bien que dès l'origine, le Catholicisme 
ait déclaré que son premier objet était d'exhorter les 
hommes à la vertu, il a produit l'effet contraire, et 
causé des vexations au peuple , résultat lamentable 
qu'on ne peut attribuer qu'à l'inefficacité du plan d'ac- 
tion suivi dans cette affaire; c'est pourquoi il est ur- 
gent de prendre des mesures pour remédier au mal et 
chercher à cette difficulté une solution satisfaisante; 
cette question est une de celles qui influent sur les 
grands intérêts de la paix des nations et sur ceux non 
moins importants de leur commerce. 

Les missionnaires catholiques se sont attirés la 
malveillance du peuple, et votre Excellence (1) sait 

(1)11. le comte de Eociaehonaït ; chargé d'affaires de 
France à Péking. 
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bien que les cas qui se sont présentés depuis quel- 
ques années renferment des sujets do discussion de 
tout genre ; les premiers missionnaires catholiques qui 
se sont établis en Chine étaient appelés lettrés de 
l'occident; la plupart des conversions avaient lieu 
alors dans la classe honorable; au contraire, depuis 
la conclusion du traité de 1860, la majorité des con- 
vertis se compose de gens sans vertu, de sorte que 
cette religion qui a pour but d'exhorter les hommes 
au bien ne jouit plus d'aucune considération. Depuis 
lors, les consciences ont été troublées; les chrétiens 
à l'ombre de la protection des missionnaires , n'ont 
cessé d'opprimer et de pressurer fortement le peuple; 
de là naissent et grandissent des dissentiments ; de 
là des querelles entre chrétiens et non chrétiens et 
finalement, des troubles. Les autorités cherchent-elles 
à éclairoir l'affaire, les missionnaires font cause com- 
mune avec les chrétiens et les soutiennent dans leur 
révolte contre ces mêmes autorités; aussi le sentiment 
de mécontentement que nourrit le peuple s'accroit-il 
toujours. Bien plus, on voit des rebelles, des gens 
qui méprisent les lois, qui aiment les intrigues, cher- 
cher un refuge dans l'Eglise et se servir de cette in- 
fluence pour commettre des désordres. 

En ce moment, l'aversion déjà profonde des masses 
se change progressivement en une haine portée jus- 
qu'à l'extrême. Généralement, le peuple ne connait pas 
la différence qui existe entre le Protestantisme et le Ca- 
tholicisme, confondant ces deux religions sous un mé- 
mo nom ; il n'observe pas non plus la distinction qu'on 
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devrait faire entre les diverses nations dont l'Europe 
se compose et donne aux Européens le nom de gens 
du dehors, de sorte que lorsqu'il y a des troubles, les 
étrangers qui résident en Chine sont tous exposés aux 
mômes difficultés. Dans les provinces où des conflits 
n'ont pas encore eu lieu, il règne de l'inquiétude et 
des soupçons ; cet état de choses est de nature à cau- 
ser un vif sentiment d'irritation et à faire naître de 
graves désordres. La différence qui existe entre les 
religions et les natioaalités est une vérité qui sur- 
passe l'intelligence des masses, malgré les efforts cons- 
tants qu'on a tentés pour la leur faire comprendre. 

Le prince et les membres du ministère, pendant 
les dix années qu'ils ont été à la tête des affaires, ont 
toujours éprouvé une grande anxiété ; ce qui mal- 
heureusement a été justifié par les événements de 
Tien-tsin , survenus d'une manière si imprévue. Le 
procès contre les fonctionnaires compromis est com- 
mencé, les meurtriers ont été punis de la peine capi- 
tale , une indemnité a été payée, des secours ont été 
donnés, mais bien que l'affaire puisse, de plus en plus 
ôtre considérée comme réglée, le prince et les mem- 
bres du ministère ne peuvent se délivrer de l'inquié- 
tude qu'ils éprouvent. En fait, si ce moyen était le 
seul qui pût assurer l'arrangement des différends entre 
chrétiens et non chrétiens , il deviendrait d'autant 
plus précaire qu'on serait obligé d'y recourir plus 
souvent et des désordres semblables à ceux de Tien- 
tsin se renouvelleraient sans-cesse avec plus de gravité. 

La question étant ainsi envisagée on doit se de- 
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mander comment il est possible de vivre en bonne 
harmonie, de part et d'autre ; ce n'est pas seulement 
a la haine produite par la colère comprimée du peu- 
ple , mais certainement aussi aux provocations des 
chrétiens qu'on doit attribuer les conflits qui ont eu 
lien dans les provinces par rapport à la question des 
missionnaires. Si réellement ces conflits peuvent 
avoir été causés par l'incapacité relative des admi- 
nistrations locales, on peut sans aucun doute les at- 
tribuer aussi à la conduite des hauts fonctionnaires 
chinois et européens chargés de la direction des af- 
faires des deux nations; bien qu'ils connaissent le man- 
que de conciliation qui existe dans la conduite des 
missionnaires et des chrétiens, ils ne se montrent pas 
disposés à chercher les moyens de remédier au mal. 
Les étrangers ne s'inquiètent que de se délivrer des 
difficultés du présent, sans se préoccuper de savoir si, 
en agissant ainsi, ils troublent les consciences; ils ne 
pensent qu'à se servir du frein. De leur coté, les au- 
torités locales n'ont qu'un objet en vue, celui de met- 
tre fin aux affaires présentes, et leur politique qui ne 
voit pas loin ne s'inquiète pas de l'avenir. Si nous 
cherchons, d'accord avec les Européens, les moyens 
efficaces d'assurer une entente réellement durable, 
nous ne trouvons pas chez ces étrangers le désir de 
traiter la question sur des bases équitables; quand 
cette discussion a été soulevée, ils ont proposé des con- 
ditions qu'il était impossible d'accepter, mais qu'ils ont 
voulu imposer par la force pour terminer les affaires. 
Ce n'est certainement pas là le meilleur moyen de 
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traiter las intérêts des deux paya et de prouver qu'on 
désire voir la paix régner toujours entre la Gaine et- 
l 'Europe. 

Le prince et les membres du Yamen, (conseil pour 
les affaires étrangères,) sont contraints de chercher 
de meilleurs moyens pour assurer ce résultat; ils sa- 
vent qu'il y a des prêtres dans toute l'Europe et 
que leur présence ne rompt pas la bonne harmonie; 
le maintien de cet heureux état de choses est dû sans 
doute à l'observation de certaines régies et à ce que les 
ecclésiastiques et les chrétiens s'abstiennent de pro- 
voquer des conflits; le prince et les membres du mi- 
nistère ont appris que ces mêmes prêtres, à quelque 
nationalité qu'ils appartiennent, respectent les lois et 
coutumes du pays où ils demeurent, qu'il ne leur est 
pas permis de se constituer dans une sorte d'exception 
et d'indépendance, et que les délits, de quelque genre 
que ce soit, comme seraient les contraventions aux 
lois, l'insubordination aux autorités des fonctionnai- 
res, abus et usurpation de pouvoirs, actes préjudi- 
ciables à la réputation du peuple ou oppressifs, causes 
de soupçons et de mécontentements, y sont sévère- 
ment réprimés. 

Si les missionnaires, avant de construire des éta- 
blissements religieux en Chine et de prêcher leur 
doctrine, évitaient de se rendre odieux aux notables 
et au peuple, les soupçons se dissiperaient pour donner 
lieu à une mutuelle confiance, la concorde serait du- 
rable et l'on ne verrait pas les églises détruites, la 
religion attaquée; si ces mômes missionnaires, en 
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exerçant leurs travaux, inspiraient aux masses la 
conviction que leurs actes ne sont pas contraires a 
leur enseignement, s'ils restaient sourds aux instiga- 
tions des chrétiens et refusaient de se mêler de l'ad- 
ministration locale, de donner leur appui et leur in- 
fluence à des actes oppressifs et arbitraires qui font 
naître la haine entre les notables et le peuple, ils 
pourraient vivre en bonne harmonie avec tous, et 
les hauts fonctionnaires seraient en mesure de les 
protéger. Bien différente est la conduite de ceux qui 
viennent maintenant en Chine pour y propager la re- 
ligion chrétienne; d'après des informations que le 
prince et les membres du Yamen ont recueillies, par 
rapport aux devoirs imposés aux chrétiens par leurs 
prêtres, ils forment tin état dans l'état; comment 
dans cette condition pouvons-nous espérer l'établisse- 
ment d'un accord durable et empêcher qu'il y ait 
entre gouvernants et gouvernés une commune hos- 
tilité. 

Le prince et les membres de Yamen craignent 
sincèrement qu'après l'arrangement des affaires des 
chrétiens , ceux-ci , dans leur ignorance , prennent 
un ton plus décisif d'insolence et que l'amertume 
du ressentiment populaire ne s'accroisse ; alors si 
ces vifs sentiments s'accumulent , ils causeront une 
explosion imprévue et amèneront une catastrophe ; 
il ne serait plus .possible , par conséquent, ni pour 
les autorités locales , ni pour les hauts fonctionnai- 
res des provinces , et le ministre des affaires étran- 
gères d'user de leur autorité. Dans le cas d'un sou- 
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lôvement général en Chine, l'emperenr pourra com- 
mander à ses officiera supérieurs de réunir des forces 
imposantes , mais la plus grande sévérité n'atteint 
pas les masses, aussi y aura-t-il des gens qui pour 
manifester leur colère refuseront d'obéir. 

Quand le mal devient sans remède et que le désir 
que tous ont de sauvegarder de graves intérêts, reste 
sans effet, c'est sur ceux qui sont à la tête des affai- 
res de Chine et d'Europe, que retombe toute la res- 
ponsabilité. Dans la direction de l'état, le point im- 
portant, en Chine comme en Europe, est de satis- 
faire l'opinion ; si manquant à ce devoir, on emploie 
l'oppression et la violence, uu soulèvement général 
a lieu, tôt ou tard. II y a des moments où l'autorité 
souveraine n'est plus respectée; si les hauts fonction- 
naires de Chine et d'Europe qui ont la responsabilité 
des événements et causent notre inquiétude, restent im- 
mobiles spectateurs d'une situation qui menace du plus 
grand péril le peuple chinois et les étrangers, soit 
commerçants soit autres, s'ils ne font aucun effort 
pour trouver une solution qui puisse remédier radi- 
calement au mal, il s'ensuivra qu'ils seront dans l'im- 
possibilité de traiter avec satisfaction ce qui inté- 
resse le public. En conséquence , dans le but de pro- 
téger les graves intérêts de paix générale et de re- 
médier aux abus ci-dessus énumérés, le prince et les 
membres du Yamen ont l'honneur de soumettre h 
l'examen de votre Excellence un projet de règlement 
en 8 articles, qui a été communiqué aux représentants 
des autres puissances. 
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2, aÉFIJTÀTION. 



La préface, comme on le voit, révèle le secret de 
la politique chinoise qui toujours espère triompher 
par l'astuce. C'est d'abord la difficulté d'exécuter les 
derniers traités, comme s'ils n'étaient qu'une conces- 
sion temporaire et pouvaient être changés au gré 
d'une seule des parties; puis l'accusation portée contre 
les missions d'avoir été cause de tous les désordres 
commis depuis dix ans tandisque le commerce, dit-on 
avec complaisance , n'a occasionné aucune difficulté ; 
enfin, le parallèle entre les anciens missionnaires et 
ceux d'aujourd'hui, à qui on reproche de ne plus re- 
cruter les chrétiens que dans la classe inférieure. 

La majorité dos chrétiens se compose, il est vrai, 
de gens peu fortunés, d'ouvriers, de cultivateurs ; les 
villes commerçantes en ont peu, à part Tchong-king 
(dans la province du Sutchuen) qui en compte 4 mille 
et Péking 6 mille ; les campagnes offrent plus de 
facilité pour les conversions , à cause de la droiture 
et de la simplicité des habitants, et surtout à cause 
de la liberté plus grande dont on y a toujours joui; 
On compte cependant des chrétiens dans les rangs plus 
élevés, parmi les lettrés et les mandarins. Dans le 
seul Vicariat du Pe-tcho-ly-ori entai , sur 60 caté- 
chistes, il y a en ce moment une quinzaine de ba- 
cheliers; deux néophytes ont obtenu les numéros 4 
et 21, sur 380 candidats. Quant aux missionnaires, il 
est inutile de dire qu'ils ne sont en rien au dessous 
de leurs devanciers, bien qu'ils ne soient plus appelés 
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a la cour, comme sons le règne de Kang-hy, pour y 
remplir les fonctions de mathématiciens , d'astrono- 
mes... etc. «Le peuple, ajoute le rapport, confond le 
» protestantisme ot le catholicisme, sous un même 
* nom. » Los protestants sont généralement appelés 
Iesou-kiao, religion de Jésus, tandis que les catholi- 
ques sont appelés Tien-tchou-kiao, religion du maître 
du ciel. Les ministres protestants restent dans les 
ports, sous la protection du canon Européen. On ne 
connait que les catholiques, dans l'intérieur, c'est à 
dire dans les deux tiers de la Chine , et si parfois 
quelque distributeur de bible se hasarde comme l'é- 
vêque Smith, à déposer sa marchandise « sur un en- 
» droit sec du bord d'un fleuve » les païens distinguent 
parfaitement ces faux messagers de l'Evangile et as- 
surent que s'ils changeaient de religion, ils n'embras- 
seraient jamais celle dont les prêtres sont mariés et 
dont le Pontife suprême est une femme. 

Les nationalités sont souvent confondues, mais cela 
importe peu pour la question religieuse; le nom com- 
mun par lequel les chinois nous désignent est celui 
de gens de l'occident, il n'y a que les mandarins et 
les lettrés qui connaissent la différence des provinces 
d'Europe , comme ils les appellent ; la plupart des 
états Européens équivalent, en effet, soit pour l'éten- 
due, soit pour la population à une province de Chine; 
le Sutchuen, par exemple, compte 40 millions et son 
étendue est un peu plus considérable que celle de la 
France. 

« Le prince et les membres du ministère » Le 
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prince Kong a été déclaré régent, comme oncle pa- 
ternel du jeune empereur Tong-tche; les membres du 
ministère des affaires étrangères (Tsong-li-ya-men) 
font partie du conseil de régence. Leur but, en par- 
lant du massacre de Tien-tsin est d'en rejeter la res- 
ponsabilité sur l'imprudence des missionnaires; ils 
voudraient non seulement se justifier pour le passé, 
mais se prémunir contre l'imputation des désordres 
qu'ils susciteront ou laisseront susciter dans l'avenir. 

€ Les procès contre les fonctionnaires -compromis 
sont commencés...» Le plus compromis est l'ambassa- 
deur Tchong-héo, alors gouverneur de Tien-tsin et 
des ports du Nord; il jouit pourtant d'une entière 
liberté. 

« Les meurtriers ont été punis de la peine capi- 
tale...» Ce ne sont pas les meurtriers qui ont été dé- 
capités, mais des gens payés à cent taëls (800 francs); 
un usage, qu'il est difficile de comprendre en Europe, 
permet d'acheter la vie d'individus qui consentent vo- 
lontiers à mourir pareeque c'est un acte de courage, 
et un brevet de gloire ; c'est aussi un acte de charité 
pour leur famille à qui l'on donne les' 800 francs, 
somme considérable en Chine. Ces pauvres gens espè- 
rent être mandarins dans l'autre monde en récompense 
de leur générosité; on leur élève un arc de triomphe; 
on les conduit sur le théâtre de l'exécution, avec beau- 
coup de pompe , après un magnifique repas , comme 
on l'a fait pour les 20 braves qui ont vendu leur vie 
à Tien-tsin. 

« Une indemnité a été payée » On a voulu la 
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prendre aur le produit des douanes pour marchandises 
Européennes , de sorte que les étrangers se seraient 
payés eux-mêmes par l'élévation des droits sur la 
soie et le thé, mais Mgr Delaplace, vicaire apostolique 
de Péking, a refusé, pour sa part, cette ridicule sa- 
tisfaction; le sang des missionnaires et des sœurs de 
charité, a-t-il dit, est trop précienx pour être acheté 
à prix d'argent. 

« Bien que l'affaire puisse de plus en plus être 
considérée comme réglée...» L'affaire seulement com- 
mencée d'après les paroles précédentes, serait donc 
considérée comme terminée; c'est dévoiler trop clai- 
rement l'embarras du gouvernement chinois qui vou- 
drait ne parler des horreurs de Tien-tsin que pour 
en faire retomber la responsabilité sur les missions. 

Ici se termine ce que le réquisitoire appelle l'ex- 
posé de la situation; on cherche ensuite le moyen d'y 
remédier et l'on blâme la conduite des hauts fonction- 
naires soit chinois soit Européens, pour pouvoir plue 
librement se répandre en invectives contre le chargé 
d'affaires de France. 

« Les Européens ne s'inquiètent que du présent , 
y ue pensent qu'à se servir du frein , ils ont voulu 
» imposer des conditions par la force....» Les insultes 
sont assez violentes, il y a môme plus de mépris dans 
les expressions chinoises. 

Le blâme de la conduite des représentants Euro- 
péens est suivi de celui des missionnaires; on expose 
ce qu'ils sont dans leur propre gays, ce qu'ils devraient 
être en Chine et ce qu'ils y sont, au contraire. L'in- 



Digitizod by Google 



— 31 — 

jure est multipliée à chaque ligne, mais ce qui mérite 
le plus d'attention est le passage où il est dit que 
les missionnaires forment un état dans l'état et ailleurs 
qu'il faut satisfaire l'opinion publique, idées et ex- 
pressions qui prouvent le concours de quelqu'un initié 
à nos mœurs, très probablement de Tchong-héo. Après 
la fastidieuse répétition des prétendus abus, le rap-, 
port conclut par le danger que courrait le gouverne- 
ment chinois, s'il ne prenait immédiatement des me- 
sures; la progression est continue jusqu'à l'hypothèse 
gratuite d'un soulèvement général comme si le peuple 
haïssait les chrétiens, et comme si ces derniers n'a- 
vaient pas toujours été les plus fidèles sujets de l'em- 
pire. Chose remarquable, il y a en Chine bien des sec- 
tes, de3 sociétés secrètes, quelques millions de maho- 
métans , jamais on ne les inquiète tandisque les ca- 
tholiques sont Bans-cesse persécutés. Plusieurs fois, 
les mahométans ont suscité des révoltes , récemment 
encore dans les provinces du Yun-nan et du Kan-sou; 
on laisse cependant complète liberté à ceux qui sont 
répandus dans les autres provinces , plusieurs y ont 
même des charges importantes; la persécution est donc 
toujours et partout le privilège de la vérité. 

Les 8 articles ont été communiqués à tous les 
représentants des puissances Européennes, mais c'est 
surtout au chargé d'affaires de France qu'ils s'adres- 
sent, parceque la France est officiellement protectrice 
des missions. 



CHAPITRE IV. 

LES HUIT ARTICLES ET LEUR RÉFUTATION. 

Les hait articles ont pour objet les orphelinats , 
sœurs de charité, missionnaires, indemnités, passe- 
ports, registres des chrétiens, coutumes chinoises ci 
biens de l'Eglise. 

Les exemples cités ont tous rapport à la Congré- 
gation des Missions étrangères, à part le fait du Chan- 
tong et du prétendu missionnaire au service de la lé- 
gation de Prusse , pareeque ce sont les Vicariats du 
Sutchuen et du Koui-tcheou, qui ont eu le plus d'é- 
preuves et le plus de martyrs soit indigènes soit Eu- 
ropéens depuis la conclusion du dernier traité. 

ARTICLE I. 

«Quand les chrétiens fondent un orphelinat, ils 
» n'avertissent pas les autorités et semblent agir avec 
» mystère ; aussi le peuple conçoit-il des soupçons et 
» de la haine. Si l'on cessait de recueillir les enfants, 
» tous les mauvais bruits qui circulent cesseraient en 
» même temps. » L'œuvre de la Sainte Enfance a un 
double but en Chine: le baptême des enfants d'infi- 
dèles et leur éducation dans les orphelinats. Plusieurs 
missions ne s'occupent que du premier but, comme le 
Sutchuen qui compte, chaque année, environ cent 
mille enfants baptisés en danger de mort par des ca- 
téchistes ambulants; (l'immense majorité meurt avant 
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l'âge <!e raison); d'autres missions, surtout celles des 
provinces maritimes comme Canton, Ning-po, Chang- 
hai', le Pétcliely, et deux provinces do l'intérieur: lo 
Hou-pé et le Koui-tchéou, ont des orphelinats, maïs 
nulle part on n'agit avec mystère ; les mandarins 
connaissent très bien l'existence de ces établissements 
et viennent parfois les visiter , comme le faisait à 
Koui-yang le bon vice-roi Lao-ta-jen. 

On n'y fait de secret pour personne, même pour 
les païens; beaucoup d'entre eux veulent voir, de leurs 
propres yeux, la pratique d'une charité qu'ils ont de 
la peine à comprendre et souvent c'est pour eux un 
principe de conversion. Loin de haïr et de soupçonner, 
le peuple admire ces œuvres. — Dés le début se révèle 
le but du gouvernement chinois: guerre au christia- 
nisme et à ses institutions, abolition des orphelinats. 

«Si cependant on voulait continuer cette œuvre, 
■» il faudrait recueillir seulement, les enfants de chré- 
» tiens nécessiteux et alors on devrait avertir les au- 
» torités qui inscriraient Je jour de l'entrée de l'en- 
» fant, le nom de ses parents, et le jour do sa sortie.» 
Ne permettre de recueillir que les enfants de chré- 
tiens, c'est attaquer l'œuvre dans son but principal, 
car il est excessivement rare , inoui môme que des 
chrétiens aient abandonné leurs enfants, la religion 
leur inspire de meilleurs sentiments; il est injurieux 
de les assimiler à des païens. Le contrôle que les au- 
torités voudraient exercer en inscrivant le jour de 
l'entrée, le nom des parents etc.. est tyrannique; il 
est môme impossible , en pratique , pareeque tou- 
3 
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jours les parents évitent avec grand soia de se faire 
connaître. 

'* Il faudrait aussi qu'il fut permis d'adopter ces 
» enfants, et l'on arriverait à un résultat satisfai- 
sant. » Dans ce cas, les païens pourraient forcer 
leurs adoptés à suivre des pratiques superstitieuses, 
la loi donnant tout pouvoir à l'adoptant. 

« Enfin, tyiand il s'agirait d'enfants non chrétiens, 
» les hauts fonctionnaires devraient donner des ordres 
» aux autorités locales, afin qu'elles choisissent des 
» sortes de fondus de pouvoir, qui pourraient prendre 
» toutes les décisions qui leur paraîtraient convena- 
» bles. » Si les mandarins pouvaient prendre, par rap- 
port aux orphelinats," toutes les décisions qu'ils juge- 
raient bon, à quoi servirait-il de conserver ces éta- 
blissements. 

« En Chine, les règles qui régissent les orphelinats 
» sont qu'à l'entrée et à la sortie des enfants, on prenne 
» note de la personne qui les confie ou de celle qui les 
» adopte, de la déclaration faite aux autorités et de 
» la permission donnée aux parents de visiter leurs 
» enfants.» Ces règles n'ont jamais été observées; elles 
sont, comme la plupart des lois du céleste empire , 
une lettre morte. Pour m'assurer du soin qu'on prend 
des enfants trouvés, dans les orphelinats païens, je 
suis allé visiter celui de Canton, en 1862; c'était le 
26 Décembre, le registre portait deux mille et quel- 
ques centaines d'enfants et il n'y en avait, de fait , 
que 34, soignés par une vingtaine de nourrices; les 
chambres étaient petites sales; le reste de l'établis— 
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''sèment tombait en ruines. Le mandarin chargé de ce 
« Temple de la Miséricorde » avait donné ordre au 
portier de refuser impitoyablement les enfants , au 
delà de tel chiffre ; aussi était-ce aux environs de ce 
prétendu orphelinat que les baptiseuses recueillaient 
le plus d'enfants. Les sommes considérables, allouées 
pour l'entretien, étaient absorbées presque entièrement 
par toute l'échelle des mandarins, depuis le vice-roi, 
le gouverneur, le préfet, le sous-préfet, jusqu'au petit 
mandarin préposé à la garde de l'établissement, de 
sorte qu'il n'en restait environ que la centième partie. 
Ce que j'ai pu constater pour l'orphelinat païen de 
Canton est également vrai pour ceux qui existent dans 
le reste de l'empire, j aurai s bien des faits à citer à 
l'appui. 

« Quand ces enfants sont devenus grands, ils peu- 
» vent être adoptés par une personne n'ayant pas d'hé- 
■» ritiers ou repris par leurs parents eux-mêmes, et 
» alors, n'importe à quelle religion on les a confiés, 
» Us reviennent à la religion de leurs pères. » Obli- 
ger les enfants baptisés et élevés dans les orphelinats 
chrétiens, à revenir à la religion de leurs pères, c'est 
donner au gouvernement chinois le droit de les faire 
apoâtasier, 

« Il faut bien traiter l'enfant en toute chose; la 
» bienfaisance exercée ainsi devient une des œuvres 
» le3 plus respectables. » Les païens ne devraient pas 
parler du traitement des orphelinats, car ils ne prê- 
chent guère d'exemple. 

«Nous avons entendu dire que dans chaque pays, 
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» les choses à cet égard se passaient presque comme 
» en Chine; comment se fait-il qu'arrivés dans notre 
» pays les étrangers ne suivent plus cette coutume; 
» ils ne prennent pas note de la famille à laquelle 
» appartient l'enfant , et n'avertissent pas les auto- 
» rités. » L'exemple de ce qui se pratique en Europe 
est cité plusieurs fois comme un argument irrécusa- 
ble ; cela vient de l'ambassadeur Tchong-héo qui s'est 
fait un devoir d'envoyer des rapports à Példng, par 
chaque malle. 

« Des que l'enfant est entré dans la maison , on 
» ne permet pas de l'adopter, ni même de le laisser re- 
» prendre ou visiter par les parents. » Jamais les pa- 
rents ne se sont présentés pour réclamer leurs enfants; 
il leur serait, du reste, impossible de les reconnaître. 

« Tout cela fait concevoir des soupçons et excite 
» la haine du peuple, et peu à peu, on arrive à une 
» affaire comme celle de Tien-tsin. » Facile moyen de 
se disculper; ce ne seraient donc pas les mandarins 
mais les missionnaires et les sœurs de charité qui se- 
raient cause des massacres. 

« Bien que dans un rapport nous ayons démenti 
> tous ces bruits d'arrachements d'yeux et de cœur, 
» le peuple conserve encore des craintes, et si môme 
» nous parvenons à lui fermer la bouche , nous ne 
» pouvons enlever los doutes de son esprit; de là 
» de terribles événements. » Loin de démentir ces 
bruits, les mandarins les ont souvent propagés; fis 
ont, dans presque toutes les provinces, quoïqu'à des 
époques différentes , renouvelé ces calomnies, même 
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depuis le traité de Péking; des placards de ce genre 
étaient publiquement affichés à Tien-tsin , quelques 
jours avant les événements, au vu et su de l'autorité, 
j'ose même ajouter, avec ses ordres secrets. Le peuple 
chinois est crédule et servïle; les mandarins en sont 
maîtres ; ce sont eux qui ont sans-cesse propagé les 
ridicules accusations d'arrachements d'yeux etc. Pour 
désabuser le peuple , un missionnaire ayant fait dé- 
terrer des cadavres d'enfants, on fut étonné que les 
yeux n'aient pas été enlevés pour servir de remède 
en occident, mais on ajouta que c'était une exception 
et que les infaillibles mandarins avaient certainement 
des preuves pour affirmer les faits avec tant d'assurance. 

« Ce serait une bonne chose que d'abolir les or- 
» pheliuats étrangers, et de les transporter en Europe, 
» où l'on pourrait exercer la bienfaisance librement, 
» il appartiendrait ainsi aux. chinois de venir au se- 
» cours des enfants. » Cet aveu a, du moins, le mérite 
de la franchise; les chinois ont honte du juste repro- 
che qu'on leur fait; la charité des étrangers accuse 
leur manque de cœur. 

« Du reste , dans chaque province, nous avons de 
» nombreux orphelinats et malgré cela les étrangers 
» veulent absolument nous prêter un concours dont 
•» nous n'avons nul besoin. » Il est faux qu'il existe 
dans chaque province, de nombreux orphelinats païens; 
il n'y en a que dans les 18 capitales et dans quelques 
préfectures. En fait , il n'y a peut-être pas 400 en- 
fants recueillis dans tout l'empire , tandisque les re- 
gistres en portent des centaines de mille. 
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«C'est certainement avec de bonnes intentions qu'ils 
» agissent ainsi, mais il n'en est pas moins vrai que 
» leur conduite soulève les soupçons et excite la co- 
» 1ère; il vaudrait mieux que chacun exerçât la bien- 
» faisance dans pou propre pays, de cette sorte il ne 
» surgirait aucun événement regrettable.» La con- 
clusion est ironique; au moins sait-on gré aux Euro- 
péens, de leur bonne intention. Une dernière remarque, 
c'est que la plupart des enfants abandonnés, sont des 
filles; cela vient de ce que les païens regardent la 
naissance d'une fille comme un malheur. On ne les com- 
pte même pas: l'empereur Kang-hy disait, dans son 
testament, laisser 150 fils et petit fils, ajoutant qu'il 
ignorait le nombre de ses filles. Quand on demande 
à un chinois combien il a d'enfants, il répond : j'ai 
tant de garçons; il faut le presser pour connaître le 
nombre des filles, qu'il déclare en disant: «j'ai l'in- 
fortune d'en avoir tant. » On les considère comme une 
charge inutile et on ne croit pas commettre une bien 
grande faute en les abandonnant. 

ARTICLE II. 

«Les femmes ne devront plus entrer dans les égli- 
» ses ni les sœurs de charité demeurer en Chine pour 
» y enseigner la religion; cette mesure rendra les chré- 
» tiens plus respectables et fera cesser les mauvais 
» bruits. » Interdire l'entrée des églises aux femmes 
et le séjour en Chine aux sœurs de charité, c'est por- 
ter atteinte à la liberté religieuse proclamée dans les 
traités et manifester la haine infernale du gouverne- 



DigitizGd bi CoogL 



— 39 - 

ment contre le christianisme. Dans les chapelles, il 
y a une cloison assez élevée qui sépare les hommes et 
les femmes; quand ou ne peut l'établir , les hommes 
se mettent d'un côté, les femmes de l'autre, sans qu'il 
y ait jamais de scandale; il existe même des chapelles 
complètement réservées aux femmes, comme à Tchong- 
king et ailleurs. Les païens connaissent très bien la 
conduite des chrétiens et ne s'étonnent nullement de 
les voir entrer dans la même église puisque dans 
toutes les Pagodes les hommes et les femmes viennent 
indistinctement consulter les sorts et brûler des bâ- 
tonnets d'encens. 

Le nom des sœurs de charité est cité parcequ'elles 
sont les religieuses les plus nombreuses en Chine , 
mais le gouvernement entend aussi par là les autres 
sœurs comme celles de S. Joseph à Canton, de S. Paul 
de Chartres à Hong-kong, les Canossiennes à Hong-kong 
et Han-kéou, les Dames du Purgatoire et Carmélites 
à Chang-haï. Les établissements des sœurs de charité 
sont à Péking , Tien-tsin , Chang-haï, Kiou-kiang , 
Ning-po, et Chou-san ; tout le inonde y admire leur 
dévouement; les journaux protestants eux-mêmes ci- 
taient avec enthousiasme les dernières paroles de la 
supérieure de Tien-tsin à ses meurtriers : Nous ne 
faisons que du bien, si c'est notre vie que vous vou- 
lez, prenez-la, mais épargnez nos enfants. 

* La bonne réputation et la modestie sont choses 
» fort importantes en Chine; les hommes et les fem- 
> mes ne peuvent même pas se toucher la main , et 
» rester ensemble; il doit y avoir une sorte de ligne 



» de séparation qu'on ne peut franchir. » Il est très 
vrai qu'il existe une réservo extrême, mais c'est pré- 
cisément une preuve d'immoralité; que ne feraient pas 
les païens s'ils n'avaient cette retenue extérieure! il 
y a une si grande sévérité sur ce point, môme parmi 
les chrétiens, que pour donner à une femme un chape- 
let ou un objet de piété, les missionnaires sont obligés 
de le déposer sur la table ; il est aussi regardé comme 
contraire à l'honnêteté de toucher les enfants eto. — 
Toutes ces régies sont observées par les chrétiens ; 
les mandarins ne peuvent rien dire sous ce rapport. 

« Après le traité, liberté entière fut donnée 9 la 
» religion , et alors les hommes et les femmes allè- 
» rent a l'église, ce qui excita de3 rumeurs dans le 
» public. Il y a môme des endroits , où les hommes 
> et les femmes se trouvent ensemble non seulement 
» à l'église mais dans l'intérieur des maisons. » Ces 
derniers mots font allusion à la confession ; il est dif- 
ficile aux païens d'en comprendre le motif; quelques- 
uns môme supposent de mauvaises intentions , mais 
c'est le petit nombre pareeque l'on connait la vie des 
missionnaires et des chrétiens; il existe, du reste, des 
règles très sévères, pour la manière d'entendre les 
confessions; quand ii n'y a pas de confessionnal, on 
se sert d'un voile épais tendu près d'une porte de 
manière à ce que tout se passe pour ainsi dire pu- 
bliquement. 

« Le peuple voyant cela d'une manière légère con- 
» çoit des soupçons et pense qu'il se commet des fautes 
» contraires à l'honnêteté. » Généralement le publie 
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ne conçoit pas de soupçons; pour s'assurer de ce qui 
se passe dans les églises, il est arrivé que des païens 
se soient mêlés aux chrétiens; ceux là, du moins, ont 
pu démentir les bruits répandus par les mandarins 
eux-mêmes en haine de la religion. 

article m. 

« Les missionnaires qui résident en Chine doivent 
» se conformer aux lois et usages du pays; ils ne leur 
» est pas permis de s'y constituer une sorte d'indé- 
s> pendance, de résister à l'autorité du gouvernement 
» et des mandarins, do s'attribuer des pouvoirs qu'ils 
y n'ont pas, de porter atteinte à la réputation d'autrui, 
» d'opprimer le peuple et de dénigrer la doctrine de 
»' Confucius, ce qui les fait soupçonner, haïr et inju- 
» rier par la foule. » L'indépendance, l'opposition, l'u- 
surpation de pouvoirs ne peuvent sérieusement être 
reprochés aux missionnaires; il est encore plus in- 
juste de les accuser de nuire à la réputation, et d'op- 
primer le peuple ; quant à dénigrer la doctrine de Con- 
fucius, voici la conduite que l'on tient envers ce phi- 
losophe si vénéré des chinois: on permet aux chrétiens 
d'étudier ses œuvres, les 5 livres sacrés, comme cela 
se fait en Europe pour les auteurs profanes; quelquefois 
môme, dans les discussions religieuses, on se sert des 
paroles de Confucius comme d'un argument invincible 
auprès des lettrés, surtout pour ses préceptes de morale: 
«le respect des parents,... la lutte contre les passions 
» déréglées,... le perfectionnement quotidien qui doit, 
» selon son expression, être notre grande étude; » on 



ne dénigre pas ses œuvres, mais, comme il n'a pour 
ainsi dire aucun principe dogmatique, et que son grand 
axiôme est de consulter les sorts pour connaître la 
volonté du ciel, on est obligé de dire qu'il ne con- 
naissait pas la vérité. D'après lui, le bonheur consiste 
dans la satisfaction que procure la vertu; il ne parle 
paa de la vie future, et la plupart de ses disciples 
ont conclu qu'il n'était pas nécessaire de s'en préoc- 
cuper; l'ame, disent ces matérialistes, est comme la 
flamme d'une chandelle; quand elle est éteinte, tout 
est fini. 

« Les missionnaires doivent se soumettre , comme 
» tout le momie, à l'autorité des fonctionnaires locaux; 
» les chrétiens doivent toujours être traités, selon la 
» loi commune, excepté pour les solemnités théâtrales 
» et le culte des divinités protectrices des campagnes, 
» auxquels ils sont dispensés de contribuer, d'après les 
» conventions. » Ce qu'on appelle: solemnités théâtra- 
les, est, de fait, un acte religieux ; les théâtres ser- 
vent, comme autrefois chez les grecs, à honorer la 
divinité; aussi, sont-ils ordinairement près des Pago- 
des. Le culte des dieux protecteurs des campagnes est 
superstitieux comme son nSm l'indique; le Rapport se 
sert de ces expressions pour rendre odieux les chré- 
tiens, en montrant qu'il ne s'occupent pas du bien 
public et sont dispensés de faire des frais, grâce aux 
traités ; on sait pourtant qu'ils donnent pour les égli- 
ses et dépenses du culte ce qu'ils donneraient aux. 
Pagodes. 

« Les chrétiens ne peuvent se soustraire aux ré- 
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» quisitions et aux corvées et sont comme les autres, 
» obligés d'accepter les charges imposées par l'admi- 
» nistration locale. » Jamais ils dc se sont soustraits 
aux réquisitions ordinaires mais ils refusent quand les 
corvées ont pour but des œuvres superstitieuses , com- 
me construction de Pagodes etc.; ilsy ont droit d'après 
les traités. 

« A plus forte raison , ils no peuvent refuser de 
» payer les impôts fonciers et fermages; les mission- 
» naires ne peuvent pas non plus les diriger et soutenir 
» dans ces infractions à la règle commune. » Les im- 
pôts sont exactement payés par les chrétiens, qui sont, 
du reste, les plus fidèles sujets de l'empire; loin de 
les en détourner, les missionnaires leur prêchent l'o- 
béissance aux lois, et le respect pour l'autorité. 

* Les afl'aires litigieuses entre chrétiens et non 
» chrétiens ressortent de la juridiction équitable des au- 
» torités et ne peuvent être abandonnées au patronage 
» des missionnaires ; ils ne doivent pas éloigner des 
» tribunaux les chrétiens demandeurs ou défendeurs, 
» ce qui dans un procès cause des retards et porte 
» préjudice aux autres parties intéressées. » Quand 
il s'agit d'affaires mixtes, c'est à dire, entre chrétiens 
et païens , les missionnaires laissent les mandarins 
complètement juges du différend; leur intervention n'a 
lieu que si les chrétiens sont poursuivis à cause de 
leur religion. Quand il s'agit d'affaires entre chrétiens, 
il arrive souvent que les missionnaires soient choisis 
comme juges , du plein gré des deux parties qui se 
Bouraettent entièrement à la décision ; cela vient de 
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la vénalité de ta justice en Chine ; il faut payer pour 
introduire la cause, payer pour acheter les juges qui 
toujours accordent droit au plus offrant; le mission- 
naire est considère au contraire comme le père de la 
famille, c'est a lui que les chrétiens préfèrent le plus 
souvent s'adresser. 

« Désormais quand les missionnaires se permettront 
» de s'immiscer dans des affaires en dehors de leur droit, 
» les autorités locales devront renvoyer leurs cpmmu- 
» nicatïons verbales ou écrites aux hauts fonctionnai- 
» res qui en référeront au Tsong-li-ya-men (ministère 
» des affaires étrangères) afin qu'il soit ultérieurement 
» avisé au rapatriement de ces mêmes missionnaires.» 
En admettant cette clause , on pourrait peu à peu 
chasser tous les missionnaires; de plus, comme il s'agit 
de savoir s'ils empiètent sur le droit des mandarins, 
ces derniers seraient juges dans leur propre cause. 

« Quand, dans les procès pour alliances matrimo- 
» niales et biens fonciers, les chrétiens se targueront 
* de leur qualité de néophytes et invoqueront l'inter- 
» vention des missionnaires, ils seront sévèrement pu- 
» nis par les autorités. » Jamais ils n'osent se tar- 
guer de leurs croyances, car ils savent trop bien, par 
expérience, que c'est au contraire une mauvaise note, 
uns certitude d'insuccès; ils ne signalent leur titre de 
chrétiens que lorsqu'ils sont poursuivis pour cause 
religieuse. 

« La Chine honore la religion de Confucïus; on y 
» professe, en outre, celle de Boudha et du Tao, ainsi 
» que la doctrine des Lamas. Or jamais ces derniers, 
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» bien qu'ils ne soient pas chinois, no méconnaissent 
» les décisions de l'autorité , en lui donnant raison 

> ou tort. » Le paganisme chinois se divise en trois 
sectes qui sont, d'après l'ordre chronologique, celle 
des docteurs de la raison, ou Tao, fondée par le phi- 
losophe Lao-tse, celle dos lettrés fondée par Confu- 
cius, et celle du Boudhisme venu de l'Inde, au pre- 
mier siècle; la première est dogmatique, la seconde 
est morale, la troisième consista dans des pratiques 
extérieures. Ces trois sectes se sont d'abord combat- 
tues, mais les empereurs ont posé ce curieux: principe 
que « les trois religions n'en font qu'une: San-kiao-i~ 
Ai'ao*> «les sages de chaque pays, dit un empereur 
» de la dynastie des Han , ont fait varier la religion 
» selon les temps et les lieux, » mot qui résume la 
foi religieuse des chinois. Le peuple appelle indiffé- 
remment un bonze ou un tao-sse; ce ne sont pas trois 
religions, mais une seule sous trois formes différen- 
tes. Quant aux lamas, ce sont des prêtres Boudhistes 
du Thibet et de la Mongolie; leur chef, le Grand- 
lama, qui réside à Lhassa, est considéré comme une 
incarnation vivante de Boudha; les empereurs de la 
dynastie actuelle en on fait venir un grand nombre 
à Péking. 

Les lamas adorent les mêmes dieux que les chinois, 
la différence ne consiste que dans les cérémonies, il 
n'y a donc rien d'étonnant à ce qu'ils soient toujours 
d'accord avec les autorités. 

« Nous avons entendu dire que les missionnaires 

> sont soumis, à l'étranger, à la législation du pays 
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«qu'ils habitent, et'qu'ils ne peuvent s'y rendre in- 
» dépendants, contrevenir à la loi, usurper l'autorité, 
» nuire à la réputation d'autrui, causer des préjudices, 
» exciter le soupçon et la haine du peuple. De même 
» en Chine, les missionnaires qui y prêchent leur doc- 
» trtne doivent se soumettre à l'autorité locale ; ce- 
» pendant, ils s'y montrent orgueilleusement indépen- 
» dants et méconnaissent l'autorité des fonctionnaires; 
» ne se mettent-ils pas ainsi, eux-mêmes, hors la loi?» 
C'est toujours la même comparaison entre l'Europe et 
la Chine; les longueurs et redites sont dans le goût 
chinois. 

« Les chrétiens restent sujets de l'empire et "n'en 
«sont que plus tenus à être fidèles à leurs devoirs; 
» il ne peut jamais y avoir de différence entre eux 
» et le reste du peuple. » Ils ne réclament d'autre pri- 
vilège que celui de ne pas contribuer aux superstitions. 

« Dans les villes et les campagnes , ils doivent 
» vivre en bonne harmonie avec leurs compatriotes. 
» Pourquoi se targuent-ils de leur nom de chrétien 
» quand il y a des souscriptions ou des corvées, espé- 
» rant ainsi a'eu exempter? ils créent eux-mêmes une 
» exception, bien plus, ils refusent l'impôt et les cor- 
» vées, intimident les mandarins et oppriment ceux 
» qui n'appartiennent pas à leur religion.» Les manda- 
rins ne se laissent guère intimider par les chrétiens; 
ce sont bien eux, au contraire, qui oppriment le pau- 
vre peuple par leur absolutisme et leurs exactions. 

« Les missionnaires ne se rendent pas un eompte 
» exact de la question ; non seulement, il donnent asile 
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» à des chrétiens qui se sont rendus coupables de dé- 
» lits mais encore ils consentent à protéger injuste- 
» ment des gens qui ne se sout convertis que parce- 
» qu'ils avaient commis quelque crime. » L'usage est, 
quand des païens se présentent pour embrasser la re- 
ligion, de s'informer de leurs antécédents et surtout 
de s'assurer s'ils ont des procès; dans le cas affirroa- 
tif, on retarde leur admission jusqu'à la conclusion 
de leurs affaires, de peur, comme, le disent les man- 
darins, qu'ils ne mêlent la religion à ce qui y est 
complètement étranger. 

Cet article se termine par 4 exemples que nous 
allons examiner en montrant l'insigne fourberie des 
mandarins. 

«Dans les provinces, les missionnaires se font, 
» auprès des autorités locales, les avocats dos chrétiens 
» qui ont des procès, témoin cette femme chrétienne 
» du Sutcliuen qui exigeait, de ses fermiers, des paio- 
■» ments en nature qui ne lui tiraient pas dus et com- 
> mit ensuite un assassinat. U» êvèque français se 
» permit d'adresser aux autorités, une dépêche pour 
» plaider la cause de cette femme et lui procurer l'im- 
» punitti ! ce fait souleva, parmi les gens du Sutchuen, 
» des haines qui subsistent encore aujourd'hui. » Les 
termes même de l'accusation en prouvent la fausseté, 
car, en Chine, la femme est si asservie qu'elle serait 
incapable de commettre un tel crime; de plus, le man- 
darin l'ayant acquittée, devait la regarder comme 
innocente, sous peine de manquer à son devoir. En 
fait, il s'agissait d'une veuve contre laquelle on in- 



ventait d'absurdes accusations et à qui on refusait de 
payer les fermages, dans l'espoir que son titre de 
chrétienne assurerait l'impunité. 

< Dans le Koui— tchéou, les chrétiens qui ont des 
» procès, s'intitulent de ce nom pour avoir gain de 
» cause, c'est un abus bien connu.» Ils se gardent bien 
de ae dire chrétiens, excepté quand il s'agit d'affaires 
religieuses, comme le fait eut lieu pour un marchand 
dont on avait pillé la boutique parce qu'il refusait de 
contribuer à la construction d'une Pagode. 

« Il arrive aussi que deux familles étant unies par 
» les liens matrimoniaux, une d'elles se convertit au 
» christianisme puis force celle qui ne s'est pas con- 
» vertie à rompre l'alliance. » Ce sont les parents qui 
s'occupent du mariage de leurs enfants; il les promet- 
tent à 12 ans, à 7 ans, dès le bas âge, parfois même ils 
se font des promesses réciproques, avant la naissance 
de leurs enfants; (je parle des païens, bien-entendu). 
Quand une famille se convertit, elle demande en effet 
à rompre l'alliance si l'autre partie s'obstine dans 
le paganisme, mais elle cherche à arranger l'affaire, 
à l'amiable, ce qui se termine, le plus souvent, par 
une somme d'argent; il n'est que trop vrai que bien 
souvent les mariages sont une occasion de persécutions. 

« Entre gens du même sang, on a vu des pères et 
» des frères ainés, après s'être convertis, porter une 
» accusation pour manquement aux devoirs de famille, 
» contre leurs enfants ou leurs cadets parceque ceux- 
» ci avaient refusé de se convertir; ces actes sont en- 
» courages par les missionnaires ; de telles pratiques 
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» ne sont-elles pas de nature à exciter, au plus haut 
» degré, l'indignation populaire?» C'est une affirmation 
purement gratuite, le fait n'a jamais eu lieu; de plus, 
les parents ayant un droit absolu sur leurs enfants, 
même lo droit de mort, les mandarins refuseraient 
de s'occuper de pareilles accusations. 

ARTICLE IV. 

« Les chinois et les étrangers vivant ensemble doi- 
» vent être soumis aux mêmes règles; si, par exem- 
» pie, il y a meurtre, il doit j avoir châtiment : si 
» c'est un chinois, suivant la loi chinoise, si c'est un 
» étranger, suivant la loi de son pays. En agissant 
» ainsi le bon ordre régnera. Peu importe la manière 
» dont les chinois et les européens traitent l'affaire, ce 
» qu'il faut, c'est une punition, mais dès qu'elle est 
» infligée, qu'on ne vienne pas réclamer des indemni- 
» tés , et surtout qu'on ne cherche pas le soi-disant 
» fauteur du crime , pour exiger de lui une certaine 
> somme. » 11 est aussi juste de réclamer une indem- 
nité pour réparer les pertes, que de punir les cou- 
pables; le rapport, en parlant du fauteur du crime, 
fait allusion à ce qui s'est passé au Sutchuen où le 
véritable fauteur de la persécution de Ieou-ïang était, 
un riche propriétaire nommé: Tchang-pei-tchao; il avait 
juré une haine infernale contre la religion, et assuré 
qu'il dépenserait, pour l'anéantir, jusqu'à sa dernière 
sapéque (monnaie d'un demi centime). Comme c'était 
lui qui avait payé des gens pour massacrer les chré- 
tiens, n'était-il pas juste de faire retomber sur lui la 
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responsabilité; le fauteur d'un crime est le vrai cou- 
pable, les exécuteurs ne sont que des instruments. 

« C'est aux autorités locales qu'il appartient de 
» juger les différends qui peuvent s'élever entre les 
» chrétiens et le peuple; si c'est un païen qui a tort 
■» envers un chrétien, il doit être puni selon la gra-. 
» vite du délit, de même s'il s'agit d'un chrétien ac- 
» cusô par un païen ; le mandarin doit toujours juger 
» avec la plus parfaite justice et la plus grande im- 
» partialité. » Cette impartialité serait bien à désirer, 
car malheureusement, lorsqu'un mandarin sait qu'une 
des parties est chrétienne , c'est presque infaillible- 
ment le païen qui a raison. 

« Si un chrétien se conduit contrairement aux rè- 
» gles , l'autorité prend des informations ; si quel- 
» qu'un accuse ee chrétien, on saisit ce dernier, pour 
» le juger, mais il ne faut pas que les missionnaires 
» se présentent alors pour lo défendre et le disculper.» 
LeB missionnaires ne défendent les chrétiens que lors- 
qu'ils les voient poursuivis à cause de leur religion; 
les pauvres néophytes n'ont pas d'autres avocats. 

« Si le cas se présentait d'un missionnaire empê- 
» chant un chrétien de se rendre aux injonctions de 
» l'autorité, il faudrait punir non seulement le chré- 
» tien mais aussi le missionnaire , ou du moins le 
» renvoyer dans son pays. » Chasser arbitrairement 
les missionnaires, c'est là le vrai but du gouvernement 
chinois; il voudrait les expulser tous, au plus tôt, s'il 
le pouvait. 

« La sixième année du règne de Tong-tche , un. 
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> prêtre M. Mabileau fut tué dans le Sutchuen ; le 
» meurtrier nommé Yang-lao-wou fut arrêté et con- 

> damné à mort ; mais de plus, M. Minières accusa un 
» homme qui faisait partie de la classe des lettrés , 
» d'avoir été l'instigateur de ce meurtre et exigea de 
» lui une indemnité de 80,000 taëls. » M. Mabileau 
pro-vicaire de la mission du Sutchuen-oriental, fut tué, 
en haine de la foi, à Ieou-iang-tchéou le 29 Août 1865; 
ce fut Mgr Desflèches qui demanda justice et non 
M. Minières alors missionnaire du Koui-tchéou. L'ins- 
tigateur, celui qui avait soldé les meurtriers et avait 
promis aux mandarins une forte somme pour laisser 
agir, était le richard Tchang-pei-tohao, que nous avons 
déjà nommé; il appartient à la classe' des lettrés par- 
cequ'il a acheté un globule , mais de fait , ,c'est un 
ancien chef de voleurs qui s'est enrichi par les crimes 
les plus odieux et s'est assuré l'impunité en obte- 
nant la complicité des mandarins. Comme la ville de 
leou-iang se trouve sur les confins des trois provin- 
ces: Koui-tchéou, Hounan et Sutchuen, il était facile 
à ce bandit de se réfugier dans l'une ou l'autre, d'au- 
tant plus que ce sont pour ainsi dire des royaumes 
séparés, dont la juridiction est distincte et qu'il n'y a 
pas d'endroits plus mal gardés que les frontières. Ce 
n'est pas 80 mille mais 20 mille taëls qu'on avait exigea 
de lui pour réparer les pertes de la mission ; il ne 
les a pas encore payés. 

« La plupart de ceux qui commettent des désordres 
» appartiennent d'ordinaire, à la dernière classe du 
» peuple ; quand ils se rendent coupables de quelque 
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» crime, on s'en empare et on les punit, mais on ne 
» doit pas porter des accusations contre les lettrés , 
» pour en tirer de grosses indemnités; une telle con- 
» dùite excite la haine. » Ceux qui commettent des 
désordres sont, en effet, des gens de la basse classe 
mais ils ne sont que des instruments; les lettrés les 
paient pour anéantir, s'il se pouvait, une religion qui 
condamne le dérèglement de leurs mœurs, 

« La huitième année de T ong-tche, un missionnaire 
» M. Rigaud fut tué dans le Sutchuen ; ce fut une 
» alliance manquée entre deux familles qui causa ce 
» meurtre. Tehang-tien-tïn et Li-hong-tchang jugèrent 
» cette affaire, firent arrêter le meurtrier de M. Ri- 
» gaud, nommé Ho-tsaï et le meurtrier d'un chrétien, 
» nommé Liou-fou, tous deux appartenant à la basse 
» classe ; l'un d'eux fut condamné à avoir la tête tran- 
» chée, l'autre à être pendu. » M. Rigaud fut tué dans 
l'église de Ieou-iang, le 2 Janvier 1869 et, ce que 
ne dit pas le Mémorandum , on massacra en môme 
temps 42 chrétiens dont deux enfants et trois femmes 
puis on pilla et incendia l'église , la résidence , les 
écoles, le catéchumenat.... De là, les meurtriers, au 
nombre de quelques centaines, se répandirent dans la 
campagne, poursuivirent les chrétiens, en tuèrent en- 
core environ 50 et détruisirent les chapelles. Pour tant 
de crimes, il n'y eut que deux condamnations, dont 
l'une , celle du Liou-fou , avait une autre cause : il 
était poursuivi pour des crimes étrangers aux affai- 
res de religion. Tous deux appartenaient non pas A 
la basse classe mats étaient, l'un scribe du mandari- 
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nafc, l'autre, chef militaire. L'allianee manquée ne fut 
pas la cause mais le prétexte de la persécution : un 
païen nommé Tchou, voulait épouser la fille d'un chré- 
tien, ajoutant qu'il ne lui permettrait pas de prati- 
quer la religion ; le chrétien refusa, il en était libre 
puisqu'il n'existait pas de promesse ; ce refus irrita 
Tchou qui s'unit à une bande de pillards à la solde 
du fameux Tchang-pei-tchao, leur nombre s'accrut ra- 
pidement , on vint à la ville tuer au vu et su du 
mandarin, le missionnaire et ses néophytes dont le 
seul crime était d'être chrétiens. Les mandarins Tehang 
et Li jugèrent cette affaire, mais achetés par Tchang- 
pei-tchao, ils le disculpèrent complètement comme on 
essaie de le fairo ici en ne le désignant que sous le nom 
honorable de lettré. 

« Des chrétiens tuèrent des gens du peuple; chaque 
» année il y avait des luttes entre créanciers et dé- 
biteurs, des viols et incendies; les instigateurs de 
» tout cela étaient Ouang-chio-tin, Tchang-tïen-chin 
» et autres; on voulut les saisir et les châtier mais 
» ils ne se rendirent pas aux injonctions de l'autorité. 
» De plus, les chrétiens sous la conduite d'un prêtre 

> nommé Tsin-sou-tchuen , tuèrent Tchao-yun-lin et 
» 200 autres personnes; on demanda de livrer ce prêtre, 
» mais M, Mlhières vint dire qu'il était parti pour 
» l'Europe et qu'il était impossible d'arranger l'affaire; 
» de la une grande colère chez les habitants du Sut- 

> chuen. » Cette accusation est la plus grave mais aussi 
la plus injuste; il est inutile de dire que jamais il 
n'y a eu, de la part des chrétiens, des meurtres, viols 
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et incendies; une enquête, comme le Vicaire apostoli- 
que l'a demandé et le demande encore, prouverait la 
perfidie et le ridicule de ces calomnies. Voici, briè- 
vement, ce qui s'est passé: après l'incendie de l'église 
de leou-iang, les pillards et meurtriers se répandirent 
dans les environs et y tuèrent une cinquantaine de 
chrétiens. Les mandarins laissant complète liberté 
aux persécuteurs, la plupart des chrétiens furent obli- 
gés de se disperser, les autres se retirèrent dans la mai- 
son de Ouang-chio-tin et s'y fortifièrent pour repous- 
ser leurs injustes agresseurs; pendant quelque temps, 
ils purent les tenir en échec, mais inférieurs en nom- 
bre ils furent contraints de fuir. Le prêtre chinois 
Tsin-sou-tehuon était avec eux, il les avait suivis 
pour les consoler et les soutenir au milieu de leurs 
épreuves ; son crime serait donc de n'avoir pas aban- 
donné ses chrétiens traqués comme des bêtes fauves 
et usant du droit de légitime défense. Le nombre dés 
morts est plus que quadruplé, selon l'habitude chi- 
noise. Le prêtre Tsin n'est pas parti pour l'Europe 
mai s'est réfugié en lieu sûr, parceque les mandarins 
voulaient le faire exécuter sans jugement. 

ARTICLE v. 

« Les passeports délivrés aux missionnaires fran- 
» çais qui pénètrent dans l'intérieur devront ciaire- 
» ment porter mention de la province et de la pré- 
» fecture où ils comptent se rendre, les noms et qua- 
lités du porteur; on devra aussi spécifier que le 
» passeport est personnel et qu'on ne peut se rendre 
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» clandestinement dans une autre province. » Les pas- 
seports franco-chinois ont an numéro d'ordre et le 
signalement du porteur; voici la formule consacrée: 
Au nom de.,.. En vertu lie l'article du traité conclu 
à Tien-tsin entre leurs augustes majestés l'empereur 
des Français et l'empereur de Chine, le 27 Juin 1858, 
Nous Ministre de France en Chine prions les autorités 
civiles et militaires, générales et provinciales, supé- 
rieures et inférieures de la Chine et des pays adja- 
cents de laisser passer librement M... se rendant dans 

la province de la préfecture de et le district 

de et de lui donner aide et protection en cas de 

besoin; le présent passeport délivré.... date, signature 
du ministre français, sceau de la légation, et sceau, 
du Tsong-H-ya-men. 

La condition que les passeports seront désormais 
personnels est inutile, on les a toujours regardés comme 
tels. Quant à la défense de se rendre dans une autre 
province, cela enlèverait aux missionnaires la liberté 
de voyager dans l'empire, de porter secours aux chré- 
tiens d'une province voisine, etc. 

«Les missionnaires ne devront pas passer en con- 
» trebande aux barrières de douane et d'octroi, des 
» marchandises sujettes aux droits. » Il est d'usage 
mais non de droit qu'on ne visite pas les bagages des 
missionnaires, pas plus que ceux des mandarins, mais 
aucun prêtre ne s'est permis de faire passer des 
marchandises , en contrebande ; il est parfois arrivé 
que les maîtres de barque et porteurs de fardeaux 
aient essayé de faire de la fraude, à l'insu des mis- 
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sionnaires; cela m'est arrivé sur une barque où ua 
païen avait habilement caché des paquets de sel, sous 
mes effets. Les mandarins savent bien, dans ces cas, 
qu'on a abusé de la confiance ; eux-mêmes sont souvent 
trompés ; je puis ajouter, pour en avoir été témoin , 
qu'il y en a qui s'accordent avec les marchands afin 
de partager les bénéfices de la contrebande. 

«A l'arrivée à destination, on devra présenter le 
» passeport pour y mettre le visa de l'autorité. » En 
Chine, l'usage des passeports n'existe que pour les 
Européens. On exige si rarement de les présenter 
qu'ayant moi-même traversé plusieurs fois l'empire, 
on ne me les a demandés que dans deux occasions ; ils 
sont plutôt une sauvegarde et un droit à la sécurité. 
Quant aux visas, le3 chinois ignorent complètement 
ce que c'est ; l'idée n'a pu en venir qu'à l'ambassa- 
deur Tchong-héo, à cause de son voyage en Europe. 

« S'il est constaté que le porteur s'est rendu à une 
» destination autre que celle désignée dans le passe- 
> port, ou que cette pièce a été transmise, le dit pas- 
» seport sera annulé. » Il est absolument impossible 
à un chinois de se faire passer pour missionnaire, à 
cause de la différence du type européen. L'avantage 
du déguisement chinois qu'on adopte par nécessité 
est d'être moins remarqué par la foule, en passant 
pour tartares ou habitants du Nord de l'empire. Les 
ministres protestants croiraient s'avilir en prenant le 
costume indigène ; les catholiques , au contraire , se 
font tout à tous et s'assimilent ie plus possible à leurs 
néophytes. 



« S'il est constaté que le porteur du passeport l'a 
» Acheté ou a commis quelque contravention grave , 
9 celui qui aura ainsi pris faussement la qualité de 
» missionnaire sera puni et le titulaire sera renvoyé 
» dans son pays. Afin que le contrôle puisse s'exercer, 
» le nom du missionnaire sera consigné dans le pas- 
seport, en écriture chinoise qui fera loi. Dans le 
» cas où le titulaire sera rentré dans sa patrie, sera 
» mort ou aura abandonné l'œuvre des missions , le 
» passeport sera annulé. On n'en délivrera pas pour 
» le3 provinces où il y aura des rebelles , ni même, 
» désormais, pour celles où opéreront les armées im- 
» périales, ceci dans le but évident d'assurer loya- 
» lement la sauvegarde des missionnaires. » Cette der- 
nière clause donnerait aux chinois la liberté de chas- 
ser tous les missionnaires; il est spécifié dans les traités, 
qu'on ne donnera pas de passeport pour les pays oc- 
cupés par les rebelles, mais si l'on y ajoute ceux où 
opèrent les armées impériales, comme il y a souvent 
des révoltes, de-la part des mahométans, des secta- 
teurs du nénuphar etc. et que plusieurs provinces ont 
encore des rebelles contre qui se battent les soldats 
impériaux, le gouvernement chinois pourrait refuser 
des passeports pour presque tout l'empire. 

«A l'appui du .projet ci-dessus, le Yamen rappelle 
» une affaire qui s'est présentée récemment dans le 
» Koui-tchéou, où un nommé Tchao exerçait comme 
» missionnaire , bien que son nom ne fut pas sur le 
» registre des passeports. A ce sujet le Yamen reçut 
» une lettre de M. l'interprète Devéria, dans laquelle 
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» ce dernier exposait que d'après un ancien registre 
» français, le missionnaire assassiné Tchao avait reçu, 
» le 25 du sixième mois de la quatrième année de 
» Tong-tche, un passeport dans lequel il était appelé 
» Joné-lo-se , que ce nom de Tchao était erroné et 
» que la victime était bien le susdit Joué-lo-se ; il 
» ajoutait que celui-ci était inscrit sous le numéro 325, 
» comme se rendant au Sutchuen puis au Koui-tchéou. 
» Malgré ces assertions, le Yamen pût se convaincre 
» que ni le nom de Tchao, ni celui de Joué-lo-se ne 
» figuraient sur le registre des passeports. Il y avait 
» donc double erreur, dans le nom du missionnaire et 
» dans celui de sa résidence; comment alors établir 
» une identité et assurer à la partie intéressée, une 
» protection efficace! » Le fait est dénaturé et singu- 
lièrement embrouillé; le voici: M. Gilles, martyrisé 
au Koui-tchéou en 1S69, avait d'abord appartenu à la 
mission du Sutchuen; son passeport de Péking portait 
le nom de Joué-lo-se mais à cause de circonstances 
locales le Vicaire apostolique lui avait donné, dès l'ar- 
rivée, le nom de Tehao. M. Devéria m'écrivit, à ce 
sujet, en Novembre 18tî9, je lui donnai des renseigne" 
ments qu'il fit comprendre et agréer par le Yamen, 
il y a donc lieu de s'étonner de voir les mêmes man- 
darins revenir sur ce fait et chercher à le rendre 
inintelligible, 

« Il y eut aussi une affaire de meurtre commis par 
» le missionnaire Splingaert sur la personne d'un Rus- 
» se. Ce Splingaert fut d'abord missionnaire puis entra 
> comme constable à la légation de Prusse; il garda 
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» néanmoins son passeport de sorte que s'il s'en est 
» dessaisi en faveur d'une autre personne ou l'a perdu, 
» non seulement l'abus qui consiste à se faire passer 
9 pour missionnaire a pu se produire, mais il eût pu 
» y avoir de graves inconvénients pour la chose pu- 
» blique, dans le cas où ce passeport fût tombé entre les 
» mains des rebelles; ces irrégularités compromettent 
» gravement la dignité des missionnaires. » Ce nommé 
Splingaert n'était pas missionnaire mais simplement 
domestique au service de la mission Belge de Mongolie; 
en allant de Péking à Tien-tsin , il rencontra dans 
une auberge un Russe ivre qui sans provocation le 
menaça de mort et fit feu sur lui. Splingaert, pour 
se défendre, tira un coup de pistolet qui étendit mort 
son adversaire ; le tribunal de Tien-tsin jugea l'affaire 
et vu le cas de légitime défense déclara la non cul- 
pabilité. Les graves inconvénients que l'on suppose si 
Splingaert s'était dessaisi de son passeport sont ima- 
ginaires. 

De fait, les mandarins attachent peu d'importance 
aux passeports, et les regardent comme une vaine ga- 
rantie de protection sollicitée par les Européens; ils 
voudraient ou les abolir ou les modifier de manière 
à en faire un nouveau moyen de vexations. 

ARTICLE VI. 

«Le but des missionnaires étant d'exhorter les 
» hommes à la vertu, il importe qu'avant d'admettre 
»ud individu dans la religion, on examine s'il a reçu 



Digitizcd by Google 



- 60 — 

» quelque condamnation ou s'il a commis quelque cri- 
» me. Si l'enquête est en sa faveur, il peut se faire 
» chrétien, sinon on doit l'en empêcher. » On examine 
toujours la conduite de ceux qui demandent d'embras- 
ser la foi, mais comme le christianisme est une reli- 
gion de miséricorde et de pardon, on ne rejette pas 
tous ceux qui ont commis quelque action coupable, tou- 
tefois on les éprouve davantage. 

« Il faut agir comme le font les ministres de notre 
» religion qui avertissent les surveillants de dix fa- 
» milles et font inscrire le nom de la personne sur 
» le registre destiné pour cela. De même les mission- 
» naires doivent avertir les autorités qui prendront 
» note du jour, du mois et de l'année de la réception, 
» du pays et de la qualité de l'individu, s'informeront 
» s'il n'a pas changé de nom ; en agissant ainsi, il ne 
» pourra y avoir de confusion.» Les registres existent, 
ce qu'ignorent sans doute les mandarins pareequ'on 
les rédige en latin, de peur de laisser des listes qui 
serviraient en cas de persécution; ils voudraient des 
registres en écriture chinoise, pour exercer une odieuse 
surveillance. 

€ Si l'on envoyait un chrétien pour faire une mis- 
» sion et qu'il mourût en voyage, déclaration devrait 
» être faite au fonctionnaire compétent. Si après s'être 
» convertie, une personne commet quelque mauvaise 
» action , on doit la renvoyer et la regarder comme 
» ne faisant plus partie de la religion. Chaque mois 
» ou du moins chaque trimestre, les autorités devront 
» ctre averties du nombre des conversions. » Il est 
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aisé de comprendre quelles seraient les déplorables 
conséquences d'une pareille mesure. 

«Les autorités devront comme pour les Pagodes 
» aller tous les mois, ou au moins tous les trimestres 
> visiter les missions, ce qui ne portera aucune atteinte 
» à la religion et assurera la tranquillité. » Mieux 
vaudrait une persécution ouverte que cette ingéranee 
des mandarins dans les affaires de religion ; obliger 
les missionnaires à les recevoir dans les églises est aussi 
ridicule que tyrannique. 

«La cinquième année du règne de Tong-tche, le 
» gouverneur du Koui-tchéou avertit le Yamen qu'à 
» Koui-tin-hien des gens qui n'étaient autres que 
» des voleurs faisaient partie d'une milice dont les 
» chrétiens Yen-yu-hiang et Kia-tchang-hin étaient 
» les chefs. Passant pour chrétiens , ils étaient bien 
» considérés ; cependant ils commirent toutes sortes 
» de désordres, tuèrent Ouang-kang-pao et Tsouo-hïn- 
» ho, blessèrent grièvement 3 autres personnes et en- 
» levèrent des maisons non seulement l'argent mais 
-» tout ce qu'elles renfermaient jusqu'au bétail.» La 
province du Koui-tehéou a été tellement ravagée par 
les rebelles, depuis 74 8 ans, que sur dix ou douze 
millions d'habitants qu'elle avait alors, on n'en compte 
plus aujourd'hui que 3 à 4 millions; la capitale ayant 
été menacée , le séminaire situé à deux lieues de là 
ayant aussi été inquiété, les chrétiens des environs 
se réunirent, construisirent une forteresse, rallièrent le 
peuple découragé et se déclarèrent les défenseurs du 
pays. Malheureusement, le danger passé, les païens 
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qui avaient combattu sous leurs ordres se séparèrent 
et commirent différents crimes dont il est injuste de 
rendre responsables les chrétiens. 

« La huitième année du règne de Tong-tcbe , le 
» gouverneur du Koui-tehéou avertit le Yamen qu'à 
> Tsen-y-hïen une pétition avait été adressée pour 
» déclarer que des rebelles dont les chefs étaient Sen- 
» yu-chan, Tang-chen-hien, Tan-yan-choui , et Tien- 
» yuen-yuen avaient embrassé la religion catholique 
» et que cependant ils continuaient à l'intérieur et à 
» l'extérieur de la ville , â exercer des désordres et 
» vexations sans nom et sans nombre. » Les susdits 
catéchumènes n'ont jamais commis de désordres; les 
mandarins les ont haï à cause de leur conversion , 
et ne pouvant citer aucun fait, se sont bornés à des 
accusations générales. 

« Dans le môme endroit , des individus nommés 
» Yang-che-pouo , Liou-kaï-ouen, Tchang-chiao-min , 
» Houa-ouen-tiou , et Tchao-ouen-yan s'étaient faits 
» chrétiens, étaient même occupés dans l'intérieur 
» de la mission; cependant, au dehors, ils commet- 
» taient toutes sortes d'exactions contre les orphelins 
» et les faibles et intimidaient les gens simples. A 
» chaque instant, ils allaient au Yamen et se Char- 
ly geaient de régler les procès; dans une affaire entre 
» un chrétien et un homme du peuple, si le mandarin 
» donnait raison à ce dernier, ils réunissaient les chré- 
» tiens, envahissaient Je Yamen et forçaient l'autorité 
» à revenir sur le jugement. » Les catéchistes ci-nom- 
més ont défendu les chrétiens dans les procès religieux 
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mais n'ont jamais onvaiii les mandarinats et force 
l'autorité à revenir sur des jugements; ce serait, du 
reste, le mandarin lui-même qui serait gravement cou- 
pable, si le fait était vrai, parcequ'il aurait manqué 
& son devoir en se laissant intimider par quelques in- 
dividus. 

« Si malgré cela, le mandarin ne voulait pas leur 
» rendre le chrétien , ils revenaient avec une carte 
» d'un missionnaire et réclamaient de sa part la li- 
» berté de leur ami. De plus, ils commettaient toutes 
» sortes d'attentats sur les personnes et les proprié- 
»tés; si on leur résistait, ils frappaient, tuaient et 

> se rendaient coupables de bien d'autres crimes.» 
Cette calomnie est si forte qu'elle atteint le ridicule; 
accuser ces bons et pieux catéchistes de meurtres et 
d'autres crimes, sans rien préciser, c'est manifester 
une haine aveugle et trop mal déguisée. 

ARTICLE VII. 

« Les missionnaires doivent observer les coutumes 
» chinoises et ne s'en écarter en rien; ils ne doivent 

> pas , par exemple , faire usage de sceaux réservés 
» aux mandarins. ■» L'usage des sceaux est en effet 
réservé aux mandarins ; les Vicaires apostoliques et 
les missionnaires n'ont jamais usurpé ce privilège; ils 
n'ont que des cachets ordinaires sur lesquels ils ajou- 
tent parfois des caractères européens, pour être moins 
exposés à la contrefaçon. 

« Il ne leur est pas permis d'envoyer des dépêches 
» à un Yamen, de quelque importance que soit l'af- 
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» faire; si cependant il était urgent et absolument 
» nécessaire d'écrire, ils le pourraient mais en ne di- 
» sant rien d'étranger à leur cause et en se servant, 
» comme les lettrés, d'une supplique (Pin-tié). » Les 
suppliques sont employées par le peuple et les lettrés 
inférieurs c'est a dire non gradués; les missionnaires, 
comme chefs de corporation, ont toujours usé du droit 
d'écrire directement aux mandarins ; leur enlever ce 
droit serait les confondre avec les gens de la plus 
basse classe. 

«Quand les missionnaires readent visite à un grand 
» mandarin, ils doiveut observer les mêmes eérémo- 
» nies que celles exigées des lettrés; s'ils visitent un 
» mandarin d'un rang inférieur , ils doivent aussi se 
» conformer aux cérémonies d'usage et ne pas entrer 
» dans les Yamens pour y porter le désordre et la 
» confusion. » Le cérémonial des visites est scrupuleu- 
sement observé par les missionnaires, qui en font pour 
ainsi dire une étude. Il est de leur condition et de 
leur dignité de ne faire que le salut profond et non 
la prostration comme les gens du peuple. 

« La sixième année du règne de Tong-tche, le 
» gouverneur du Sntchuen nous écrivit que 1'évcque 
» français, Mgr Pinchon, avait dans une lettre envoyée 
» aux autorités, fait usage d'un sceau fabriqué par 
» lui-même. » Mgr Pinchon n'a pas fabriqué de sceau 
officiel , ce sont les mandarins eux-mêmes qui l'ont 
fait, à son insu , puis l'ont accusé d'avoir usurpé leurs, 
privilèges, 

«Le septième année du règne de Tong-tche, Mgr 
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» Faurie , évêque du Koui-tchéou remit à l'officier 

> chargé de faire parvenir les lettres du gouverne- 
»ment, une dépêche à l'appui du Yémen pour lui 
» demander d'accorder des marques de distinction à 
» un Tao-taï nommé Tou-ouen et à d'autres person- 
» nés. » Il est très vrai que Mgr Faurie a fait cette 
demaode; le Tao-taï ou intendant avait toujours traité 
les chrétiens avec bonté , Monseigneur lui en témoigna 
sa reconnaissance et le félicita de son administration , 
auprès des autorités supérieures ; il n'y avait en cela 
rien que de convenable et de juste. 

«Dans le Chan-tong, un missionnaire' se fit passer 

> pour Chun-fou, (gouverneur de province). » En cer- 
tains endroits le mot de Chun-fou se prononce comme 
celui de Chen-fou, qui signifie prêtre ou littéralement: 
père spirituel, do là est venu le quiproquo. 

« Dans le Sutchuen et le Koui-tchéou, des mission- 

> naires se sont permis de demander la révocation de 

> mandarins qui n'avaient pas réglé leurs affaires, à 
» leur satisfaction; ce n'est donc pas seulement l'au- 
» torité de simples mandarins qu'ils s'attribuent, ils 
» prétendent encore à un pouvoir que le souverain seul 
» possède; comment, après de pareils actes, l'indigna- 
» tion publique ne serait-elle pas soulevée? » Le peu- 
ple peut accuser les mandarins qui commettent des actes 
injustes ou simplement illégaux, ce droit n'existerait 
donc pas pour les chrétiens ! - Il n'est que trop vrai 
que c'est une bonne noto de persécuter la religion , 
témoin les mandarins Tong et Hou qui ont été causes 
de la mort de MM. Mabileau et Rigaud et depuii ont 
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été élevés en dignité. Quand les missionnaires accu- 
sent l'autorité, ils le font au nom de la violation des 
traités; c'est un droit et non un abus de pouvoir. 

ARTICLE VIO. 

« Les missionnaires ne devront pas réclamer, corn- 
» me appartenant a l'église les biens qu'il leur plaira 
» de désigner; ainsi il ne s'élèvera aucune difficulté.» 
D'après l'article 6 du traité de Pékîng, les établisse- 
ments religieux enlevés aux chrétiens doivent être 
rendus à leurs propriétaires: on ne réclame que les 
biens confisqués et non ceux qu'il plait de désigner. 
Quand il y a des compensations, c'est d'an commun 
accord avec les mandarins, comme cela a eu lieu pour 
le vaste terrain de l'église de Canton cédé en échange 
d'une trentaine de chapelles détruites par la persé- 
cution. 

« S'ils veulent acheter un terrain pour bâtir une 
» église ou louer une maison pour établir une rési- 
» dence , ils devront , avant de conclure le marché , 
» aller avec le véritable propriétaire faire une décla- 
» ration à l'autorité locale qui examinera si le Fong- 
» choui ne présente aucun empêchement. » Le Fong- 
choui, vent du bonheur, (littéralement: vent et eau,) 
est une superstition qui consiste à regarder un terrain 
comme bon ou mauvais selon les pronostics des devins ; 
les païens ont une grande confiance dans ces diseurs 
de bonne aventure; ils les appellent surtout pour le 
choix de l'emplacement des tombeaux , espérant être 
privilégiée de la fortune quand leurs ancêtres sont 
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. enterras dans an endroit favorable. Le plus souvent, 
le Fong-ehoui vient de l'accord entre les propriétaires 
et le devin, à la décision duquel il faut avoir une foi 
aveugle. Si l'on admettait cette condition , il serait 
facile de refuser aux chrétiens l'achat de tous les ter- 
rains, sous le prétexte de l'invisible vent du bonheur. 

« Quand l'autorité jugera qu'il n'y a aucun ineon- 
» vénient pour le Fong-ehoui, il faudra demander le 
» consentement des habitants de l'endroit. » Jamais 
les habitants ne consentiraient, parccque les manda- 
rins le leur défendraient secrètement. 

« Les deux formalités remplies, on devra en outre, 
» dans le texte du contrat, suivre le règlement paru 
>^la quatrième année du règne de Tong-tche, c'est à 
» dire déclarer que le terrain appartient en toute 

> propriété aux chrétiens chinois. Il ne sera pas per- 
» mis dans l'achat de biens fonciers d'opérer le trans- 

> fert en faisant usage d'un autre nom que celui du 
» véritable acquéreur; il sera également défendu d'o- 

> pérer ce transfert d'une manière contraire à la loi, 
» en suivant le conseil de malhonnêtes gens. » Pour 
faciliter l'achat des terrains, les chrétiens font quel- 
quefois leurs contrats sous le nom d'une tierce per- 
sonne, mais on ne peut invoquer la loi chinoise puis- 
qu'elle ne s'y oppose pas; en agissant ainsi ils cher- 
chent à éviter les difficultés qu'on pourrait leur sus- 
citer, à cause de la religion. 

« Les missionnaires ayant fixé leur séjour en Chine 

> doivent chercher à inspirer la confiance de manière 
» à ne pas exciter le mécontentement et l'aversion du 
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» peuple j ils doivent vivre dans de bons termes avec 
» lui et ne pas provoquer de soupçons; en ce moment, 
». il y a presque toujours désaccord entre les deux par- 
> ties, et ce sont les chrétiens qui en sont la cause.» 
Le peuple vit généralement en bonne harmonie avec 
les chrétiens; s'il y a désaccord, la faute n'en est pas 
à ceux-ci mais bien aux mandarins qui suscitent 
les soulèvements populaires en faisant afficher des pro- 
clamations calomnieuses. 

« Dans toutes les provinces il y a eu cette année 
» des réclamations de biens d'église; les missionnaires 
» exigent la restitution sans s'inquiéter si cela peut 
» blesser la susceptibilité du peuple ou porter atteinte 
» à ses intérêts.» Il y a eu des réclamations dans toutes 
les provinces pareequ'il y a eu partout des biens con- 
fisqués et non encore rendus depuis dix ans; c'est 
le gouvernement qui a profité do la vente de ces ter- 
rains, c'est donc lui et non le pauvre peuple qui est 
obligé de restituer. 

« De plus, ce sont de belles maisons appartenant 
» à des lettrés qu'ils revendiquent et ils en expulsent 
» les propriétaires dans le plus bref délai ; mais ce 
» qui blesse davantage la dignité du peuple, c'est qu'ils 
» réclament souvent, comme leur propriété, des Ya- 
» mens, des lieux d'assemblées et des temples vénérés 
» par le peuple et les lettrés. » Plusieurs chapelles 
et leurs dépendances ont été converties en Pagodes 
et résidences de mandarins, il n'y a aucune injus- 
tice à. les réclamer; on n'en expulse personne sans 
délai car les restitutions exigent bon nombre de for- 
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malités; quant au peuple, il n'y met jamais d'oppo- 
sition : à Ohang-haï, l'église située dans l'intérieur de 
ia ville avait été convertie en temple païen ; quand 
on l'a rendit au culte catholique, il y a quelques an- 
nées, le peuple trouva cela tout naturel. 

« Certainement il y a dana chaque province des 

> maisons qui appartenaient autrefois à l'église, mais 

> on doit tenir compte du nombre d'années qui se sont 
» écoulées depuis, songer que des chrétiens ont vendu 
» ces maisons et que peut-être elles sont passées entre 

> les mains de plusieurs propriétaires. Il faut aussi 

> considérer que la maison a pu être vendue vieille 
» et délabrée et que l'acquéreur a probablement fait de 
» grosses dépenses pour la réparer ou même en a cons- 
» truit une nouvelle. Les missionnaires ne considèrent 
» rien de tout cela; ils exigent la restitution sans 
» offrir d'indemnité; quelquefois même, ils demandent 
» qu'on fasse des réparations ou qu'on leur donne une 
» certaine somme. Cette conduite excite l'indignation 
» du peuple, qui voit les missionnaires d'un mauvais 
» œil, aussi ne peut-il y avoir d'accord. » Ces accusa- 
tions manquent de preuves et ne s'appuient sur aucun 
fait; on peut défier d'en citer un seul et soutenir que 
dans ces restitutions les missionairos ont toujours ob- 
servé la plus grande équité. 

C'est ici que finit cette longue série do calomnies, 
où la mauvaise foi s'efforce de revêtir l'apparence des 
intentions les plus bienveillantes ; suivent quelques 
conclusions qui méritent à peine d'être réfutées. 

« Les faits qui sont consignés dans ce Mémorandum 
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» ont été choisis comme exemples entre bien d'autres, 

> pour démontrer ce qu'il 7 a d'irrégnlier dans les 
» actes des missionnaires et prouver l'impossibilité 
» pour les chrétiens et non chrétiens de vivre en bonne 

> harmonie. » Les exemples ne sont guère choisis entre 
bien d'autres mais les seuls qu'il a été possible de 
trouver ou plutôt d'inventer. Le gouvernement chinois 
voudrait arguer de l'antipathie qui existe entre les 
chrétiens et les païens pour en conclure qu'il faut chas- 
ser les missionnaires, prétendus auteurs de ce désordre. 

« Il est donc urgent de chercher à remédier au 
» mal ; les uns et les autres y trouveront leur avan- 
» tage et l'on évitera que cette seule question des 

> missions devienne fatale aux grands intérêts entre 
» la Chine et l'Occident. Nous renonçons à énumérer 
» les nombreuses affaires qui surgissent dans les pro- 

> vinces; il importe de séparer l'ivraie du bon grain, 
» de sévir contre les méchants dans l'intérêt des bons.» 
Ce sont les Chrétiens et les missionnaires qui sont 
l'ivraie, les méchants, tandisque les païens sont le 
bon grain! 

€ Pour ce qui est du commerce, on punit sévère- j 
» ment les négociants coupables de délits, afin de sau- i 
» vegarder l'honneur du commerce en général. Comme , 
»les missionnaires admettent tout le monde sans dis- > 



» tinction, les mauvais affluent dans la communauté > 

» chrétienne et s'appuient sur eux pour pouvoir mo- y 

» lester les gens de bien et mépriser l'autorité; c'est !; 

» ainsi que s'enracine la haine de la multitude. Si le fe 

» peuple chinois tout entier en arrive comme les gens ; , 
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> de Tien-tsin à détester les étrangers, l'autorité elle- 

> même ne pourra plus s'interposer efficacement; tels 

> sont les dangers de la situation présonte. » C'est 
presque mot pour mot une répétition de la préface. 

« Les règlements que nous proposons aujourd'hui 

> sont la dernière expression de notre ferme volonté 

> de protéger les missionnaires et ne comportent rien 
» de malveillant pour eux. S'ils s'efforcent sincère- 
» ment de s'y conformer, la bonne harmonie pourra 
» Stre maintenue, mais s'ils regardent ces règlements 
» comme attentatoires à leur indépendance ou con- 
» traires à leurs rites, ils peuvent renoncer à prêcher 
» leur religion en Chine. » Chasser tous ceux qui prê- 
chent la religion, c'est bien le but et le plus grand 
désir des auteurs du Mémorandum. 

« Le gouvernement chinois traite ses sujets chré- 
» tiens et non chrétiens sur un pied d'égalité parfaite; 
» c'est la preuve évidente qu'il n'est pas contraire à 
» la religion catholique. En revanche, les missionnaires 

> se laissent duper par les néophytes, ne restent pas 

> fidèles à leurs devoirs. De cet état de choses doivent 
» résulter la haine des masses contre laquelle il sera 

> bien difficile de lutter et un ébranlement général 

> du bon ordre qui rendra toute protection impossi- 
,> ble; il vaut mieux, dès maintenant, dire franche- 

> ment la vérité, » Plaise à Dieu qu'il y ait égalité 
parfaite dans la manière de traiter les chrétiens et 
les païens ! La dernière accusation qui prétend que 
les missionnaires ne sont pas fidèles à leurs devoirs 
est bien violente mais elle prouve que c'est sur eux 
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qu'on voudrait faire retomber la responsabilité des 
événements. 

Il nous reste à faire quelques remarques: il y a 
une réticence calculée sur les affaires des protestants, 
bien qu'ils aient, diverses fois, été attaqués par la 
populace et que les anglais aient envoyé des vaisseaux 
de guerre sur le fleuve bleu, pour demander des ré- 
parations; les auteurs du Mémorandum n'auraient-ils 
pas été aidés par un ministre protestant? - Les exemples 
ont été choisis parmi les missions du Sutohuen et du 
Koui-tchéou parceque ce sont les provinces les plus 
éloignées et qu'il y est plus difficile d'avoir recours 
à la légation: la capitale du Sutchuen est à 48 jours 
de marche de Péking, celle du Koui-tchéou en est à 
60 jours. 

Dès que le gouvernement français a eu connais- 
sance du Mémorandum, il a ordonné à M. de Roche- 
chouart de repousser avec mépris ces ridicules de- 
mandes et d'exiger l'exécution pleine et entière des 
traités; le but du Mémorandum semblairait donc ne 
pas être atteint; malheureusement, il l'est en grande 
partie, parcequ'outre la justification des massacres de 
Tien-tsin et la proposition d'un nouveau règlement, 
le gouvernement chinois avait pour but d'effrayer les 
chrétiens , d'entraver l'action des missionnaires et 
d'arrêter le mouvement des conversions par l'annonce 
de nouvelles attaques; aussi les mandarins ont-ils eu 
soin d'afficher dans toutes les provinces (1), des copies 
(1) La population dea 18 provinces de Chine était en 
1812, de 360 millions; actuellement elle est, d'après les 
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de ce mémoire ; ils en ont répandues * profusion 
malgré la protestation de nos représentants , ont mul- 
tiplié les tracasseries, manifesté leur hostilité envers 
les Européens, envers les missionnaires surtout et pu- 
blié qu'ils n'attendaient qu'une occasion favorable pour 
se porter aux dernières extrémités. Les malheurs de 
la France leur avaient fait espérer que le moment était 
venu de secouer le joug, ils se faisaient un plaisir 
de demander aux missionnaires des renseignements sur 
les infortunes de leur patrie mais après l'envoi du 
Mémorandum, véritable ballon d'essai, ils ont com- 
pris qu'il fallait ajourner leur3 projets. 

Le gouvernement chinois attend et attendra pa- 
tiemment , sans cesser de se préparer à la lutte ; lors- 
qu'il se croira prêt, ou même si avant de l'être en- 
tièrement, une nouvelle guerre éclate en Europe et 
paralyse les forces des puissances occidentales, il re- 
nouvellera les massacres de Tien-tsin, sur un plus 
vaste champ; ce ne sont pas seulement les mission- 
naires mais les commerçants et généralement tous les 
étrangers qu'il chassera ou mettra à mort ; il ne sera 
satisfait que lorsqu'aueun d'eux ne souillera plus , 
selon l'expression chinoise, le sol de l'empire du mi- 
lieu; il faut donc que les gouvernements Européen» 
veillent activement sur la politique chinoise, ne per- 
dent aucun des droits acquis par les traités et soient 
résolus à faire respecter l'honneur de leur drapeau 

recensements les pins exacts , d'environ 600 millions, c'eut 
a dire deux cinquièmes du genre humain. 
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souvent insulté dans la personne de leurs consuls et 
la liberté des missionnaires chaque jour entravée par 
de nouvelles difficultés, sinon, les chinois infatués de 
leur supériorité numérique et ennemis jurés des étran- 
gers briseront le frein et se livreront à des horreurs 
qui feront frémir. 
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